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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

VISANT À INSTAURER UN CONTRÔLE DES
COMPTES ET BUDGETS DU PARLEMENT DE

WALLONIE PAR LA COUR DES COMPTES,
DÉPOSÉE PAR M. MUGEMANGANGO,

MME BERNARD ET M. DUPONT
(DOC. 1094 (2022-2023) N° 1)

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
VISANT À RENFORCER LE CONTRÔLE SUR

LES BUDGETS ET LES COMPTES DU
PARLEMENT DE WALLONIE,

DÉPOSÉE PAR MM. FRÉDÉRIC, MARCOURT,
WAHL, HAZÉE, MME GALANT

ET M. DISABATO
(DOC. 1103 (2022-2023) N° 1)

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
INSTAURANT UN CONTRÔLE DES COMPTES

DU PARLEMENT DE WALLONIE PAR LA COUR
DES COMPTES,

DÉPOSÉE PAR MM. BASTIN, DISPA,
MME SCHYNS, M. MATAGNE, MME GOFFINET

ET M. DE LAMOTTE
(DOC. 1105 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen :

- de la  proposition de  modification du règlement
du Parlement  de Wallonie visant  à  instaurer  un
contrôle des comptes et budgets du Parlement de
Wallonie par la Cour des  comptes,  déposée par
M. Mugemangango, Mme Bernard et M. Dupont
(Doc. 1094 (2022-2023) N° 1) ;

- de la  proposition de  modification du règlement
du Parlement  de  Wallonie  visant  à  renforcer  le
contrôle  sur  les  budgets  et  les  comptes  du
Parlement  de  Wallonie,  déposée  par
MM. Frédéric,  Marcourt,  Wahl,  Hazée,
Mme Galant  et  M. Disabato  (Doc. 1103
(2022-2023) N° 1) ;

- de la  proposition de  modification du règlement
du Parlement de Wallonie instaurant un contrôle
des  comptes  du  Parlement  de  Wallonie  par  la
Cour  des  comptes,  déposée  par  MM. Bastin,
Dispa, Mme Schyns, M. Matagne, Mme Goffinet
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et  M. de Lamotte  (Doc. 1105  (2022-2023)  N° 1
et 1bis).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  propose
M. Bastin comme rapporteur.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – J’ai beaucoup d’affection pour
M. Bastin, mais on me dit qu’il est signataire de l’une
des propositions et que c’est dès lors compliqué.

M. le Président. – Y a-t-il une autre proposition ?

M. Frédéric (PS).  –  Je  propose  M. Sahli  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Ordre des travaux

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  procéder  à
l’examen conjoint des trois propositions de modification
de  règlement  dans  l’ordre  de  leur  dépôt  selon  la
méthode  suivante :  l’exposé  de  l’un  des  coauteurs  de
chacune  des  propositions,  la  discussion  générale,
l’examen et le vote des amendements et des articles, et
le  vote  sur  l’ensemble  de  chaque proposition,  sauf  si
l’une d’entre elles devait être retirée.

Tout le monde est-il d’accord sur la méthode ?

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Dans la mesure où la
proposition  de  la  majorité  recouvre  en  grande  partie
notre proposition, je proposerai que la majorité, si c’est
possible, présente son texte et qu’ensuite nous décidions
si, oui ou non, nous maintenons le nôtre.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  La  proposition  de
M. Mugemangango est tout à fait correcte puisque nous
souhaitons  travailler  en  toute  transparence  sur  la
proposition  de  la  majorité  et  que  nous  y  apporterons
quelques amendements constructifs.

M. le Président.  –  Soit  vous  maintenez  votre
proposition, soit vous proposez des amendements. C’est

une  formule  qui  simplifie  le  travail  et  qui  me  paraît
correcte.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Pour être clair, je ne
propose pas que nous retirions notre texte maintenant.
Je  propose  que  nous  prenions  cette  décision  après  la
discussion sur le texte de la majorité.

Exposé de M. Frédéric, coauteur de la proposition de
modification du règlement n° 1103

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je serai assez rapide parce que
je pense que vous avez pris connaissance du texte, que
vous en connaissez les différents éléments et que nous
aurons l’occasion d’en débattre.

L’objectif est de pouvoir, lors de la séance plénière
de la semaine prochaine, atterrir sur une modification du
règlement qui soit suffisamment forte, de façon à donner
les  outils  suffisants  et  nécessaires  à  notre  Parlement
pour  contrôler  l’ensemble  des  opérations  financières,
budgétaires et comptables, leur donner cette capacité de
vérification et cette transparence, qui est fort utile.

Il s’agit d’apporter une modification au règlement de
notre  Parlement,  avec  un  dispositif  que  je  rappelle :
celui  qui existe  aujourd’hui,  pour refixer un peu d’où
nous partons.

Comme  l’ensemble  des  autres  assemblées,  le
Parlement de Wallonie a défini sa gestion budgétaire par
l’article 169.  Que  dit  l’article 169 ?  Pour  l’instant,  le
Bureau élabore un projet de budget, puis cela passe en
Commission des affaires générales qui examine, qui fait
rapport au Parlement, qui l’adopte ou pas, et le Bureau
est ensuite chargé de l’exécution. Pour la comptabilité,
les comptes  et  la gestion des fonds,  c’est  cette même
commission qui est chargée de ce contrôle. Je rappelle
qu’effectivement chaque groupe politique reconnu, qu’il
soit  de  la  majorité  ou  de  l’opposition,  dispose  d’un
vérificateur aux comptes, qui présente à la commission,
après examen des pièces justificatives qui a été opéré,
un rapport sur chacun des actes dont la commission est
saisie.

C’est  la  manière  dont  nous  travaillions  jusqu’à
présent et,  manifestement,  selon les informations dont
nous disposons et  auxquelles  nous nous sommes tous
intéressés ces dernières semaines de façon plus précise,
avec les problèmes des deux chantiers et des surcoûts, il
s’est avéré utile, nécessaire et indispensable d’imaginer
un nouveau dispositif.

Je reconnais qu’il y a eu une réaction rapide, comme
d’habitude, de l’opposition qui a déposé un texte relatif
au recours à la Cour des comptes pour l’examen de la
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comptabilité. Je souligne cette rapidité, cette efficacité,
l’utilité  de  cette  proposition,  mais  elle  nous  semblait
incomplète. Ce n’est pas une critique, c’est un constat.
Nous avons mis un peu de temps pour essayer de penser
à un système qui puisse aussi s’inspirer de ce qui existe
dans d’autres assemblées.

Je n’ai qu’une modeste expérience de la pratique à la
Chambre, où j’ai siégé au Bureau pendant 10 ans et à la
Commission de la comptabilité pendant de nombreuses
années.  Je  me  suis  dit :  « Pourquoi  existe-t-il  un
contrôle  par  une  Commission  de  la  comptabilité  à  la
Chambre et pas ici ? » Je vous avoue ne m’être jamais
posé cette question jusqu’ici, car j’estime que chacun à
son rôle à jouer. Pour ma part, je suis chef de groupe, je
n’ai pas à assurer la gestion ni le contrôle des finances
du Parlement. C’est pourquoi je ne m’étais jamais posé
cette question.

On a travaillé pour essayer de proposer le dispositif
qui nous semble le plus complet. Certes, la perfection
n’existe pas en ce bas monde – nous sommes tous des
hommes et des femmes perfectibles –, mais je pense que
le dispositif qui est mis sur la table au travers du texte
qui a été déposé reprend un certain nombre d’outils qui
permettent  ce  contrôle  plus  efficace,  ce  contrôle
démocratique  et  cette  transparence  que  l’on  doit,
lorsqu’on  parle  d’argent  public,  non  seulement  au
Parlement,  mais  aussi  à  l’ensemble  de  nos
concitoyennes et concitoyens.

Le  premier  élément  figurant  dans  le  dispositif
proposé est  la mise en place d’une Commission de la
comptabilité.  Je  ne  l’appelle  pas  « spéciale »,  je  ne
l’appelle  pas  « permanente »,  je  l’appelle
« commission ».  Cela  veut  dire  qu’elle  peut  se réunir
chaque  fois  qu’elle  estime  utile  de  le  faire.  De  mon
expérience,  quand on est  en  roue  libre,  quand on est
dans un budget de fonctionnement, de ce que j’ai vécu
au Parlement  fédéral,  ils  se  réunissaient  une  ou deux
fois par an quand il n’y avait pas de raison majeure de le
faire  plus  régulièrement.  Lorsqu’il  y  avait  des
opérations plus importantes, elle pouvait se réunir plus
régulièrement  et  avait  accès  aussi  à  l’ensemble  des
documents. La grosse différence entre les deux était que
toutes les entités dotées par le Fédéral, comme la Cour
des  comptes  par  exemple,  sont  contrôlées  par  cette
Commission de la comptabilité de la Chambre ;  je ne
vais pas vous refaire l’histoire de la Chambre.

On crée une commission ayant pour mission le suivi
permanent  de  la  manière  dont  le  Bureau  élabore  le
budget,  assure  l’exécution  de  celui-ci  et  prépare  les
comptes. La commission a accès à toutes les pièces, à
tous les documents relatifs aux recettes et aux dépenses
du Parlement. Elle peut donc effectuer, à tout moment,
un contrôle précis et régulier.

Les groupes politiques sont tous représentés au sein
de cette commission, sur le modèle de toutes les autres
commissions,  avec  une  répartition  proportionnelle.

Chaque membre qui veut assister à ces réunions avec
voix consultative peut le faire. On précise même, dans
le texte,  que si un groupe politique ne dispose pas de
représentant avec voix délibérative, dans le cas où il ne
serait pas reconnu en tant que groupe, il peut désigner
un membre qui a accès à la vérification des pièces. Cela
veut dire que cela donne même à un groupe qui serait
représenté  par  deux ou trois  députés  la  possibilité  de
désigner quelqu’un qui va voir l’ensemble des pièces.
Au surplus,  cette commission aura aussi à définir son
règlement  d’ordre intérieur  pour préciser  les éléments
qui  ne  seraient  pas  repris  dans  le  règlement  et  qui
devraient être approuvés par cette même commission.

Concernant  le  contrôle  externe,  il  est  proposé  –
comme vous le disiez – que le  compte soit  soumis à
l’examen de la Cour des comptes, à l’instar de ce qui se
passe  dans  d’autres  commissions.  Je  rappelle  qu’il
faudra qu’il y ait, en complément de cette modification
réglementaire, une initiative prise sur le plan décrétal,
pour que cette mission puisse être confiée à la Cour des
comptes. Un texte des Engagés est actuellement soumis
au Conseil d’État à cette fin. Je ne revendique aucune
paternité  d’aucune  façon,  je  veux  simplement  que  le
système soit efficace au plus vite.

Enfin,  concernant  la  transparence,  on  a  beaucoup
travaillé sur cet élément qui nous semblait fondamental.
Il est parfois un peu fatigant d’entendre que l’on essaie
de cacher les décisions. Les travaux feront l’objet d’un
compte  rendu  distribué  aux  membres  du  Parlement,
publié  dans  les  documents  parlementaires  et  mis  en
ligne sur le site du Parlement. Après cela, je ne sais pas
très bien ce que l’on peut faire de plus.

Chers collègues, l’objectif est de voter ce règlement
et de le mettre en œuvre concrètement. Si nous le votons
en plénière dans la foulée, dans les jours qui viennent,
nous  installerons  cette  commission,  qui  arrêtera  son
règlement  d’ordre  intérieur,  qui  pour  le  surplus
déterminera son calendrier et son agenda, et qui pourra
effectuer le travail qui lui incombe.

Monsieur le Président, nous avons déposé une série
d’amendements qui, en toute transparence, ne tombent
pas de nulle part. C’est n’est pas la majorité qui s’est
dit :  « On  a  mal  travaillé  et  l’on  va  vite  déposer  un
paquet d’amendements ». Les textes qui ont été déposés
par les différents groupes politiques ont été adressés, fin
de semaine dernière, par le président du Parlement, pour
information, à la Cour des comptes. Celle-ci a décidé de
réagir,  non  pas  en  donnant  un  avis  sur  la  qualité  du
texte,  mais en disant qu’il  y a moyen d’améliorer  les
choses. La Cour a donc fait parvenir à l’ensemble des
parlementaires,  majorité  et  opposition,  par  la  voie  du
président,  des  propositions  d’amendement  dont  nous
avons  pris  connaissance et  que  nous avons essayé de
transcrire sous la forme des amendements qui sont sous
vos  yeux  et  que  je  peux  passer  en  revue  si  vous  le
souhaitez.
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M. le Président.  –  Des  amendements  n° 1  à  6
(Doc. 1103  (2022-2023)  N° 2)  ont  été  déposés  par
MM. Frédéric,  Gardier,  Hazée,  Sahli  et
Mme Ryckmans. 

La  parole  est  à  M. Frédéric  pour  présenter  ces
amendements.

M. Frédéric (PS).  –  Il  y  a  un  certain  nombre
d’amendements  de  forme,  où  l’on  réécrit  mieux  les
articles et où l’on spécifie mieux la succession dans la
manière de mettre en œuvre les différentes opérations.

L’amendement n° 1 est un amendement de mise en
forme,  où  l’on  écrit  autrement  ce  que  l’on  disait
initialement.

L’amendement n° 2 ajoute des modalités relatives à
la désignation du rapporteur ainsi que celles relatives à
l’approbation,  l’impression  et  la  distribution  des
rapports rédigés par la commission. Il s’agit de l’accès
et  de  la  vérification  des  pièces.  On  ajoute  aussi
l’article 157  de  notre  règlement  qui  prévoit
l’accessibilité aux pièces si la réunion a eu lieu à huis
clos.

L’amendement n° 3 vise à scinder en deux articles le
point 2 afin de mieux distinguer le rôle des  différents
acteurs.

L’amendement  n° 4  vise  également  à  scinder  en
deux articles le point 2bis  afin de préciser les missions
de  chacun.  On  y  ajoute  un  élément,  à  savoir  que  le
Bureau peut, le cas échéant, sur la base de l’avis de la
Cour des comptes, apporter des modifications avant de
soumettre à la suite des opérations.

L’amendement  n° 5  supprime  le  point 4  puisque,
avec  les  amendements  précédents,  on  répond  aux
demandes formulées.

L’amendement  n° 6  précise :  « Dans  le  cadre  des
compétences  du  Bureau  en  matière  de  gestion
budgétaire,  cet  amendement  rappelle  les  principes
d’engagement et de liquidation des dépenses ainsi que
ceux relatifs aux délégations de pouvoirs ». Il est donc
reprécisé  que  l’on  peut  accorder  une  délégation  de
pouvoirs  et  que  celle-ci  est  définie  dès  la  première
réunion du Bureau qui suit les élections, de façon telle à
ne pas  être  confronté à  une situation de transition où
l’on  fonctionnerait  sans  se  poser  la  question.  La
délégation est donc remise en cause dès la constitution
du nouveau Bureau et réévaluée chaque année.

Que ne retrouvez-vous pas des remarques de la Cour
des comptes ? Une réflexion qui tendait à dire que, en
conclusion, les membres du Bureau ne pourraient  pas
voter le budget en séance plénière. C’est un peu comme
dire  que,  dans  un conseil  communal,  lors  du vote du
budget,  les  membres  du  collège  qui  ont  participé  à
l’élaboration de ce budget ne peuvent pas le voter,  ce
qui nous semblait particulier et contraire à l’esprit et à la

règle du rôle de parlementaire,  à savoir lui enlever la
responsabilité qui lui incombe.

Je  pense  avoir  fait  le  tour  du  contenu  global  des
propositions.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. Frédéric pour la présentation de la modification du
règlement  de  notre  Parlement  en  vue  de  donner
davantage  de règles  et  de  prévoir  l’intervention de la
Cour des comptes.

Avant-hier,  nous avons reçu l’avis  de  la  Cour  des
comptes  sur  l’ensemble  des  textes  déposés  par  la
majorité et l’opposition. Ce matin, la majorité a déposé
des  amendements,  et  nous  l’avons  également  fait  de
notre côté.

Pour  éviter  des  incompréhensions  et  une  analyse
trop rapide des choses, nous souhaiterions, Monsieur le
Président,  une suspension de séance de 15-20 minutes
afin de pouvoir lire à tête reposée les amendements et
bien  comprendre  comment  ils  s’agencent.  Cela
permettra également à la majorité de lire attentivement
ceux que nous avons déposés. Si l’on ne veut pas perdre
trop de temps après, il vaut mieux prendre le temps de
lire à tête reposée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je ne m’oppose pas à
la demande formulée par le groupe Les Engagés, mais,
au préalable, j’ai quelques remarques dans le cadre de la
discussion générale.

C’est  une  avancée  importante  pour  le  travail  du
Parlement  wallon  que  de  prendre  la  décision  de
contrôler  de  manière  beaucoup  plus  claire  et
transparente  les  dépenses  du  Parlement.  Depuis  la
naissance  de  ce  Parlement,  depuis  une  quarantaine
d’années, c’est la première fois que l’on prend une telle
mesure.

Il  y  a  deux  éléments  dans  notre  texte  qui  me
paraissent  importants  et  qui  se  retrouvent  également
dans le texte de la majorité.

Le premier élément, c’est un contrôle externe via la
Cour  des  comptes.  Je  rappelle  que,  comme  d’autres,
nous l’avons proposé, on nous a répondu : « C’est très
difficile parce qu’il  y a une forme d’incompatibilité à
demander à un parlement régional d’être contrôlé par la
Cour des comptes ». Nous avions fait remarquer que, en
Région  bruxelloise,  la  Cour  des  comptes  contrôle  les
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dépenses  du  Parlement  depuis  des  années.  Cette
demande,  qui  nous  paraît  essentielle,  est  désormais
rencontrée.

Le  second  élément,  qui  est  peut-être  encore  plus
important,  c’est  la  question  du  caractère  public.  La
méthode  actuelle  de  vérification  des  comptes  nous  a
toujours posé question. Comme M. Frédéric l’a rappelé,
chaque  groupe  politique  a  la  possibilité  d’avoir  un
vérificateur  aux  comptes  et  il  y  a  une  discussion  en
Commission des affaires générales sur les dépenses du
Parlement.  Cependant,  nous  avons  déjà  plusieurs  fois
posé  la  question  de  savoir  pourquoi  il  y  a  cette
contradiction :  toutes  les  dépenses  budgétaires  de  ce
Gouvernement sont discutées de manière publique sauf
les dépenses du Parlement.

Il est très important pour nous que cela puisse être
discuté de manière publique, et ce, pour deux raisons.

Si  c’est  discuté  de  manière  publique,  cela  peut
amener une gestion plus rigoureuse. En tout cas, il est
clair que l’actualité des budgets publics, et de la Région
wallonne en particulier, pose vraiment le problème de la
gestion même au niveau budgétaire. On ne peut pas se
permettre de considérer que des millions ou des dizaines
de millions d’euros peuvent être dépensés à la légère,
même si ce sont des montants qui sont peut-être limités
par rapport  à l’ensemble du budget.  Je  crois que l’on
sera tous d’accord là-dessus.

Évidemment, il y a l’incompréhension de la part des
gens qui constatent des dépenses qui sont de l’ordre du
dépassement ou du dérapage, selon le mot que l’on veut
utiliser,  alors  que  les  gens  sont  dans  des  difficultés
importantes au quotidien.

Ce sont les deux éléments que le texte de la majorité
veut régler et nous soutenons cette ambition.

Par contre, il y a d’autres éléments qui ne sont pas
du  tout  réglés  dans  l’ensemble  du  dossier  qui  nous
occupe déjà depuis plusieurs semaines.

D’abord, le président du Parlement a demandé, lors
de  la  dernière  session,  un audit  des  dépenses  passées
concernant  le  tunnel  et  concernant  la  Maison  des
parlementaires.  Pour nous,  c’est  important  de soutenir
cette  demande,  mais  l’audit  devrait  être  plus  large
qu’uniquement  le  tunnel  et  la  Maison  des
parlementaires.  La demande que nous avons formulée
au  Bureau  était  d’avoir  un  audit  sur  l’ensemble  des
dépenses  du  Parlement  depuis  2009,  soit  l’entrée  en
fonction  de  l’ancien  greffier  puisque,  au-delà  des
dépenses  liées  au  tunnel  et  à  la  Maison  des
parlementaires,  d’autres  dépenses  posaient  question.
C’est une demande que la majorité doit aussi pouvoir
entendre,  il  faut  pouvoir  poser  la  question d’un audit
plus large.

D’autres  questions ne sont  pas  du tout résolues  et
restent pendantes : la question du sort même du greffier

et  la  question  –  c’est  important  –  des  relations
humaines…

M. le Président. – Je voudrais que l’on reste sur le
sujet du jour. 

M. Mugemangango (PTB).  –  Monsieur  le
Président, je vais faire vite.

Ici, la majorité tente – c’est ce que M. Frédéric vient
de dire – de répondre à une situation globale qui a été
créée depuis plusieurs semaines et plusieurs mois. Dans
ce sens, des réponses sont données et d’autres réponses
restent à être données, mais je vais terminer brièvement.

M. le Président. – Je vous remercie.

M. Mugemangango (PTB). – Deux éléments qui ne
sont pas encore tout à fait résolus, c’est toute la question
de  comment  on  va  organiser  la  relation  humaine,  les
ressources  humaines  au  niveau  des  travailleurs  du
Parlement pour que les éléments qui sont maintenant de
plus  en plus  dans la  presse,  notamment  en  termes de
plainte pour harcèlement, ne se reproduisent plus.

Le dernier  élément  qui  paraît  important,  c’est  que
même si l’on demande – on a bien raison de le faire –
un audit  de la Cour des comptes,  par exemple,  sur la
question du tunnel, cela va effectivement pouvoir nous
expliquer  pourquoi  certaines  dépenses  ont  été  faites,
mais cela ne va pas nous expliquer pourquoi certaines
décisions ont été prises. Même si l’on a ce contrôle de la
Cour des comptes, même si l’on a l’ambition de gérer
les  budgets  de  manière  beaucoup  plus  sérieuse,
beaucoup plus stricte que dans le passé, il y a certaines
décisions qui  sont  d’ordre  politique,  qui  génèrent  des
dépenses et qui nous posent question, comme celle du
tunnel.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  La  demande  de  suspension
pour examiner les amendements est totalement légitime.

Dans la discussion générale qui est entamée, j’avais
envie  d’évoquer  quelques  éléments  complémentaires.
M. Frédéric a très bien présenté le texte.

Comme je  l’ai  déjà  dit  mercredi  dernier,  ce  texte
s’inscrit  dans  un  contexte,  celui  des  dépassements
budgétaires  considérables  et,  pour  partie,  ahurissants
pour ce qui concerne les chantiers de la maison dite des
parlementaires  et  du  tunnel  piéton,  d’autres  dépenses
qui défient le sens commun sur fond d’un système de
management  qui  est  très  problématique ;  c’est  un
euphémisme.  Ces  révélations  ont  montré  les  limites
d’un  système de contrôle  des  dépenses  du Parlement,
avec  un  vérificateur  par  groupe  politique  reconnu.  Je
pense que le  constat  a été  partagé sur l’ensemble des
bancs.  Cela  explique  d’ailleurs  aussi  l’humilité  avec
laquelle nous nous exprimons, néanmoins force dans les
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propositions qui doivent être à la hauteur des enjeux à
rencontrer et des failles qui ont été mises au jour.

Il faut  aussi  bien voir,  puisque M. Mugemangango
évoque toute une série de dossiers qui sont là, à juste
titre, que ce texte s’inscrit dans un ensemble de mesures
déjà prises, engagées ou en cours de travail au niveau du
Bureau.

Le  Bureau  a  notamment  décidé  d’un  processus
d’écoute du personnel, en concertation avec le conseil
du personnel, par voie anonyme ou nominative, selon le
choix des agents.

Il y a la décision sur la suspension dans l’intérêt du
service  et  l’examen  d’une  possible  ouverture  de
procédure  disciplinaire,  dans  le  respect  du  droit  à  la
défense, évidemment.

Il y a eu la décision sur la suppression immédiate,
dès  qu’elle  a  été  mise au jour,  de la délégation quasi
illimitée qui avait été octroyée en mai 2018 au greffier.
Le screening des dépenses du greffier, notamment celles
qui avaient été évoquées en septembre dans la presse, la
réflexion en cours sur l’organigramme des services du
greffe,  c’est  un  point  qui  est  également  un  élément
important  dans  les  solutions  qui  doivent  être
développées.  C’est  le  rapport  qui  a  été  demandé  au
consultant  d’assistance  pour  maîtrise  d’ouvrage,  que
nous avons pu recevoir il y a 10 jours, que nous avons
pu  déjà  questionner  lors  de  la  rencontre  au  sein  du
Bureau élargi. Ensuite, les questions que les uns et les
autres ont pu poser ont donné lieu à ce que le Bureau
décide et acte la saisine de la Cour des comptes sur ces
deux  chantiers.  Là  aussi,  un  travail  se  poursuit  à  la
hauteur des questions qui sont posées.

Enfin, à côté de cela – même si là c’est un peu en
dehors,  et  à  juste  titre,  de notre prérogative –,  il  y  a
l’enquête de l’OCRC, l’Office central pour la répression
de  la  corruption,  pour  ce  qui  concerne  le  marché
informatique pour lequel le Parlement et le Bureau sont
à la disposition de la justice, qui travaillera évidemment
de façon indépendante.

Je reviens alors sur le texte, puisque nous sommes
ici sur une des solutions, celle qui porte sur le contrôle
des  dépenses  de  façon  systémique  finalement.
M. Frédéric a bien dressé les éléments clés : le contrôle
de la Cour des comptes, la discussion du budget et des
comptes en séance publique et,  au-delà,  l’organisation
d’une commission réellement  outillée pour assurer  un
contrôle régulier au-delà des seuls comptes et  budget.
Ce  point  doit  être  bien  compris,  c’est  la  raison  pour
laquelle il est notamment prévu un état trimestriel des
décisions  à  caractère  budgétaire  prises  par  le  Bureau
pour  permettre  effectivement  que  cette  commission
puisse travailler de façon plus régulière. C’est d’ailleurs
la raison pour laquelle nous n’avons pas suivi la Cour
des comptes sur un autre élément, puisqu’elle proposait
de supprimer les mots « gestion des fonds » dans l’objet

de la commission ; nous voulions bien maintenir cette
idée.

C’est aussi la raison pour laquelle, M. Frédéric en a
parlé,  il  y  a  ce  rapport,  ces  comptes  rendus,  qui  ne
portent pas seulement sur le budget et sur les comptes,
mais aussi sur les autres questions à portée budgétaire
qui pourraient être appelées par cette commission dans
le  cadre  de  son  travail.  Cela  veut  dire  que  ces
propositions sont fortes. Elles sont d’ailleurs plus fortes
que celles qui ont été proposées et mises sur la table par
les groupes de l’opposition.

J’ai  entendu  ou  j’ai  cru  percevoir  la  semaine
dernière une tentative de surenchère : « Vous n’avez pas
non  plus  pensé  à  ceci  ou  cela ».  Je  voudrais  tout  de
même que chacun puisse prendre la mesure de la force
de ce qui est proposé et de l’outil que ce Parlement, à
travers cette commission et les prérogatives qui lui sont
données, aura à sa disposition pour faire le travail avec,
qui plus est, l’appui professionnel et indépendant de la
Cour des comptes.

Enfin  –  sans  être  trop  long  –,  il  y  a  donc  les
amendements suggérés par la Cour. Certains ne sont pas
suivis,  on  y  reviendra  dans  la  discussion  par  article ;
tous ceux qui amenaient à renforcer le but du texte l’ont
été. Je veux insister sur un élément : l’encadrement des
délégations. Le Bureau avait déjà décidé de supprimer
et restreindre les délégations qui avaient été données. La
Cour  propose  de  l’inscrire  dans  le  règlement,  ce  qui
nous  apparaît  être  tout  à  fait  pertinent.  De  plus,
l’amendement renforce d’ailleurs encore ce que la Cour
des comptes avait elle-même mis sur la table notamment
– M. Frédéric l’a dit – avec cet état, à chaque début de
législature,  pour ne pas que l’on  soit pris par surprise
par une délégation antérieure non signalée au moment
du renouvellement  ou par  son renouvellement  chaque
année,  ce  qui  permet  d’ajuster  les  choses  avec
l’expérience acquise. Cette décision de mai 2018 est une
des  clés  du  dossier,  en  tout  cas  dans  l’explosion  et
l’absence  de  contrôle  des  dépenses  sur  les  deux
chantiers tels qu’ils ont été évoqués.

J’ajoute  encore  un  élément  qui  est  dans  le
développement  du  texte :  la  demande  que  les  auteurs
relaient  –  je  suppose  que  c’est  le  Bureau  qui  pourra
l’activer –, que soit mis en œuvre l’audit par la Cour des
comptes  du  système  de  comptabilité  publique.  Vous
allez me dire qu’il est beaucoup question de la Cour des
comptes ; je pense que c’est nécessaire dans le contexte
dans  lequel  on  se  trouve.  Il  y  a  donc  la  Cour  des
comptes de façon systémique ou systématique pour le
contrôle des comptes par cette commission. Il y a l’audit
qui a été annoncé mercredi dernier pour ce qui concerne
les deux chantiers. Je dis ici une troisième dimension :
c’est un élément qui est prévu par le décret WBFin – le
décret sur la comptabilité publique de la Région – qui
prévoit  deux voies,  soit  la  Cour des comptes,  soit  un
consultant extérieur.
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Il  y  a  quelques  années,  le  choix  d’un  consultant
extérieur  avait  été  fait.  Il  nous  apparaît,  dans  les
circonstances  de  ce  qui  a  pu  être  mis  au  jour  il  y  a
quelques jours et semaines, qu’un travail de la Cour des
comptes pour réexaminer ce système de comptabilité du
Parlement  est nécessaire.  C’est  donc  également  un
élément qui n’est  pas  dans le règlement  parce que ce
n’est  pas  sa  place,  mais  que  les  auteurs  voulaient
également mentionner dans les développements.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je serai assez bref et je ne vais pas
répéter tout ce qui a été bien dit par MM. Frédéric et
Hazée, mais il y a tout de même l’un ou l’autre élément.

Il  s’agit  ici  de mettre  en place un mécanisme que
l’on  aurait  probablement  dû  mettre  en  place  plus
rapidement. Il faut être humble et il faut reconnaître que
les  circonstances  ont  accéléré  le  rythme  d’un
mécanisme qui existe par ailleurs déjà à la Chambre des
représentants depuis longtemps.

Néanmoins,  on ne parle  pas non plus de la même
chose.  Ce n’est  pas  une question de  se dédouaner de
quelque responsabilité que ce soit, mais c’est vrai que le
Parlement wallon, avec le temps, a pris de plus en plus
d’ampleur,  de plus en plus de responsabilités,  et  qu’il
faut étoffer un certain nombre de mécanismes.

Je suis, en ce qui me concerne, persuadé que, outre
le règlement proposé aujourd’hui, d’autres dispositions
viendront, que le Bureau devra analyser dans le cadre
d’un organigramme du Parlement, et cetera. Ce boulot
va  devoir  se  poursuivre  de  manière  à  véritablement
avoir un mécanisme le plus moderne possible.

Il  ne  s’agit  pas  non plus  de  remettre  en  question
systématiquement tout ce qui a été décidé par le passé.
En  d’autres  mots,  la  décision  en  ce  qui  concerne
l’extension  du  Parlement  et  la  décision  en  ce  qui
concerne le  passage  sont  deux décisions prises  il  y  a
déjà  longtemps,  selon  le  mécanisme  existant  et
parfaitement démocratique et contrôlé de l’époque. La
question  qui  se  pose  est  de  dire :  « Il  y  a  eu  des
dépassements  de  coûts,  comment  se  fait-il  que  ces
dépassements  aient  une  conséquence  d’une  telle
ampleur ? » En d’autres mots, la comparaison a déjà été
utilisée :  le  Parlement  a  voulu  commander  une
Mercedes, mais il a reçu une Rolls-Royce, et il paie la
Rolls-Royce,  même si  ce n’est  pas  nécessairement  ce
qui avait été demandé.

Que des rapports complémentaires soient demandés
à  la  Cour  des  comptes  pour  expliquer  exactement  ce
qu’il s’est passé… Nous avons eu une première réunion
avec des chefs de groupe, où tous les éléments ont pu
être exposés, toutefois on garde des interrogations. Dès
lors, on a demandé les informations complémentaires et
une étude complémentaire par la Cour des comptes sur
les deux dossiers bien précis pour comprendre ce qu’il
s’est passé.

Attention à systématiquement remettre en cause les
choix antérieurs. Je ne veux pas faire de l’archéologie,
mais  je  me souviens  très  bien,  dans  les  années 1990,
lorsque le Parlement siégeait à la Bourse du commerce,
place d’Armes, il a ensuite été question de construire,
pour ceux qui s’en souviennent, le Botta, au Grognon.
C’était  tout  un Parlement,  on ne parlait  même pas de
ceci. Le Saint-Gilles était en voie d’aménagement, qui
appartenait déjà au Parlement.

Le  Botta  était  une  œuvre  architecturale  certaine,
magnifique, j’ai encore les photos, je peux les montrer à
ceux  que  cela  intéresse.  Cela  allait  coûter,  selon  les
premières  estimations,  1 milliard  de  francs,  pour  des
bureaux et salles beaucoup plus spacieux que ceci. Puis,
ont  commencé  les  discussions,  y  compris  avec  mon
parti à l’époque, qui était dans l’opposition. On a alors
dit :  « Non,  c’est  1,5 milliard  de  francs. »  Puis,  un
ministre a dit :  « Ce sera peut-être bien 2 milliards de
francs. »

Finalement,  il  a  été  décidé  qu’il  y  aurait  une
consultation populaire,  non pas des Wallons, mais des
Namurois, avec trois sites : le Grognon, la plaine Saint-
Nicolas et la dalle au-dessus de la gare. Les Namurois
ont choisi la dalle au-dessus de la gare. Le président du
Parlement  à  l’époque,  M. Spitaels,  et  les membres du
Bureau,  le  lendemain  de  cette  consultation  populaire,
ont  décidé  de  venir  ici.  C’est  ainsi  que  cela  a
commencé.  Les  aménagements  ici  ont  coûté  plus  de
400 millions de francs,  avec tout ce qu’il a fallu faire
par la suite.

On  peut  refaire  l’histoire,  peut-être  que  le  Botta
aurait  été  la  solution  la  moins  chère  et  la  plus
performante.

Soyons très prudents, parce que des décisions ont été
prises et l’on ne va pas les remettre en cause. Personne
ne remet en cause le fait que le gros problème qui s’était
posé  à  l’époque  était  de  dire :  « Dans  la  salle  des
séances  plénières,  on  va  siéger  à  l’anglaise »,  notre
fameuse salle des séances plénières. C’était vraiment la
préoccupation,  en  disant : « On  n’est  pas  dans  un
hémicycle,  ce  n’est  pas  du tout  la  tradition ».  On est
passé outre,  on est  allé  vers  cela et  plus  personne ne
remet aujourd’hui  ce choix en cause.  Attention,  il  est
certain  que  ces  travaux,  tels  qu’ils  ont  été  envisagés,
étaient nécessaires. Bien entendu, on pourrait avoir des
réserves, je ne vais pas mettre en cause les décisions qui
ont été prises au consensus à l’époque par le Bureau, je
m’y rallie.

Cependant, quand je lis que c’est pour nous abriter
de la pluie, on sait très bien que ce n’est pas vrai et qu’il
y a d’autres raisons. Par contre, on sait très bien que ce
fameux passage doit pouvoir être utilisé par beaucoup
plus de personnes que dans les décisions de départ, c’est
l’évidence même. On sait très bien que, lorsqu’on parle
de la maison des parlementaires, les termes ne sont pas
bons. Ce sont de nouvelles salles de commissions. On
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fait croire que chaque parlementaire aura son bureau, ce
n’est  pas  vrai,  ce  seront  des  bureaux  partagés.  Par
contre,  il  y  aura  de  nouvelles  salles  de  commissions.
Quand on reçoit ici des pétitionnaires, quand on va avoir
ici  des  commissions  délibératives  composées  de
citoyens,  comment  allons-nous  faire ?  On n’a  pas  les
infrastructures ; il faut ces infrastructures.

Je ne remets absolument pas en cause les choix. Ce
que l’on  doit  continuer  à  vérifier  et  ce  que  l’on doit
éviter  dans  le  futur,  c’est  que  l’on  ait  à  nouveau ces
dépassements  de  dépenses  qui  posent  un
questionnement évident. Les investigations à cet égard
doivent se poursuivre. Ne mélangeons pas tout. Il  y a
l’aspect financier, il y a les autres aspects de ce qu’est
devenu le dossier dont on parle, avec les problèmes de
personnel, les problèmes de gestion de personnel. On est
dans un autre cadre et pas dans le cadre de ce que nous
examinons aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  suis  tout  à  fait
d’accord avec M. Hazée. C’était le propos que je tenais :
les décisions qui vont être prises et qui vont être votées
maintenant sont dans un contexte plus global. Plusieurs
mesures  vont  être  prises,  c’est  pourquoi  je  me  suis
autorisé, comme d’autres, à évoquer des éléments qui ne
sont  pas  directement  liés  au  texte,  mais  qui  sont
directement liés au contexte sur lequel on est en train de
discuter.

Il  y  a  effectivement  cette  question  de  procédure
disciplinaire, cela a été évoqué par M. Hazée. Il est clair
que  d’aucuns  ont  du  mal  à  comprendre  que  pour  le
greffier, qui est l’auteur présumé, en tout cas en partie,
des dépenses ou des dérapages, la seule décision qui est
prise est qu’il ne travaille pas, mais garde ses avantages
et  son salaire.  Par  rapport  à  cela,  il  faut  prendre  une
position et une procédure très claires. On nous a dit tout
de  suite : « Attention,  il  faut  attendre  la  fin  de  la
procédure  de  justice,  il  faut  attendre  une  décision  de
justice ».  Je  crois  que  tous  les  travailleurs  et
travailleuses qui nous écoutent aujourd’hui et qui sont
de notre Région savent très bien qu’il y a une distinction
entre la procédure de justice et la procédure disciplinaire
interne de l’entreprise. Dans tous les cas, si l’on devait
attendre une décision de justice, je crois que beaucoup
de travailleurs n’auraient pas reçu leur C4 lorsque des
problèmes se posaient avec leur employeur.

(Réaction de M. Wahl)

Même en  Belgique,  Monsieur  Wahl.  En Belgique,
pour la plupart des travailleurs, le problème serait déjà
réglé.

M. Wahl (MR). – Je ne défends personne, mais cela
doit être fait dans le respect du droit.

M. Mugemangango (PTB).  –  Bien  sûr !  Dans  le
respect  du droit  et  dans le respect  des procédures qui
sont propres à l’entreprise concernée.

Je vais poser une question qui a déjà été posée au
Bureau  et  qui  avait  effectivement  fait  l’objet  de
l’attention  du  Bureau.  Pourquoi  les  membres  du
personnel du Parlement n’ont-ils pas la possibilité de se
syndiquer ? Toutes les ressources qui vont être mises en
place…

(Réaction de M. Wahl)

Monsieur Wahl, je ne suis pas le seul à avoir abordé
des sujets connexes.

M. le Président. – Monsieur Mugemangango, vous
avez raison, car cela a été abordé par d’autres, mais sur
la  base  de  votre  première  intervention  ayant  amené
d’autres sujets.

Je vous redemande de rester  sur  la thématique du
jour qui est cette proposition de modification…

M. Mugemangango (PTB).  – Sur la base de mon
intervention qui a été, à juste titre, relayée par d’autres
qui disent qu’il y a un contexte global.

J’en termine. Je ne vais pas abuser de votre temps,
ne vous inquiétez pas.  La question qui est  importante
également est celle du syndicat. Pourquoi le personnel
de  ce  Parlement  ne  peut-il  pas  se  syndiquer ?  Dans
d’autres  parlements,  c’est  le  cas,  notamment  au
Parlement européen. C’est également une question que
l’on doit résoudre.

Pour  relayer  un  propos  directement  dit  par
M. Frédéric concernant la transparence. La question de
la transparence est essentielle ; il faut de la transparence
sur  les  dépenses  futures,  mais  il  faut  aussi  de  la
transparence  sur  les  dépenses  passées.  Là-dessus,  on
doit encore avoir un certain travail puisqu’un audit de la
Cour  des  comptes  a  été  demandé.  On  a  aussi  fait
remarquer que le rapport  d’AT Osborne est  incomplet
pour  le  moment,  même  s’il  révèle  déjà  des  choses
intéressantes,  notamment  le  fait  –  cela  regarde
directement  notre  discussion  –  que  beaucoup  de
dépenses  ajoutées  à  ce qui  était  prévu  sont  le  fait  de
demandes du Parlement. On doit encore préciser ce que
cela veut dire. J’étais positivement étonné de voir que
ces  rapports  ont  été  publiés  sur  le  site  du  Parlement
wallon, mais également surpris du fait que ce n’est pas
l’ensemble des rapports qui ont été publiés. On a reçu
quatre  rapports,  seulement  deux  ont  été  publiés.  Il
faudra vérifier  cet  élément.  Si  l’on peut le compléter,
c’est bien.

Sur les choix qui ont été faits, je ne comprends pas
tout à fait ce que dit M. Wahl. Je ne conteste pas que les
parlements  doivent  pouvoir  être  équipés  correctement
pour que les parlementaires puissent  travailler.  Je fais
remarquer à M. Wahl que, quand on dit: « On fait croire
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que  chaque  parlementaire  va  avoir  son  bureau »,  ce
n’est pas que l’on fait croire, c’est dans les rapports de
la Commission des affaires générales lorsque le greffier
s’exprimait sur la maison des parlementaires. Soit. Nous
sommes  tout  à  fait  d’accord  qu’il  faut  de  bonnes
conditions  pour  travailler.  Ce  qui  interroge,  c’est  le
dépassement.

M. le Président. – Monsieur le Député, je voudrais
que  l’on  en  arrive  à  la  demande,  qui  semble  faire
l’unanimité,  de  M. Desquesnes,  et  de  faire  une
suspension  de  séance.  Vous  me  dites  que  vous  allez
brièvement, mais je voudrais que ce soit bref.

M. Mugemangango (PTB).  –  J’ai  encore  une
remarque sur la délégation que je ferai  tout à l’heure,
après la suspension.

Notre  groupe  n’était  pas  là,  mais  je  ne  peux  pas
comprendre  les  motivations  qui  ont  mené  à  la
construction de cette jonction. C’est incompréhensible.
C’est unique en Belgique : aucun parlement ne bénéficie
d’une  telle  jonction.  On  estime  que  ce  sont  des
questions de confort ou de sécurité. Je ne comprends pas
que  l’on  fasse  ce  tunnel  qui  évite  éventuellement  les
citoyens  qui  viennent  devant  le  Parlement.  Cette
question reste pour moi tout à fait mystérieuse, d’où ma
question.  Même  si  l’on  contrôle  correctement  les
dépenses  du  Parlement,  l’objet  même  de  certaines
décisions  doit  aussi  être  interrogé.  Ce  n’est  pas
seulement le contrôle qui va devoir le déterminer, mais
un changement de culture au sein de ce Parlement.

M. le Président. – Je vous propose de donner suite à
la  demande  de  suspension  de M. Desquesnes,  qui
semble  recueillir  l’unanimité,  et  de  reprendre  nos
travaux à 10 heures 10.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 9 heures 55 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 21 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

VISANT À INSTAURER UN CONTRÔLE DES
COMPTES ET BUDGETS DU PARLEMENT DE

WALLONIE PAR LA COUR DES COMPTES,
DÉPOSÉE PAR M. MUGEMANGANGO,

MME BERNARD ET M. DUPONT
(DOC. 1094 (2022-2023) N° 1)

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
VISANT À RENFORCER LE CONTRÔLE SUR

LES BUDGETS ET LES COMPTES DU
PARLEMENT DE WALLONIE,

DÉPOSÉE PAR MM. FRÉDÉRIC, MARCOURT,
WAHL, HAZÉE, MME GALANT

ET M. DISABATO
(DOC. 1103 (2022-2023) N° 1)

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
INSTAURANT UN CONTRÔLE DES COMPTES

DU PARLEMENT DE WALLONIE PAR LA COUR
DES COMPTES,

DÉPOSÉE PAR MM. BASTIN, DISPA,
MME SCHYNS, M. MATAGNE, MME GOFFINET

ET M. DE LAMOTTE
(DOC. 1105 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 1103
(2022-2023)  N° 2  et  3)  et  un  sous-amendement
(Doc. 1103 (2022-2023) N° 4) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
VISANT À RENFORCER LE CONTRÔLE SUR

LES BUDGETS ET LES COMPTES DU
PARLEMENT DE WALLONIE,

DÉPOSÉE PAR MM. FRÉDÉRIC, MARCOURT,
WAHL, HAZÉE, MME GALANT

ET M. DISABATO
(DOC. 1103 (2022-2023) N° 1)

Examen et vote de l’article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen et au vote de l’article unique de la proposition
de modification du règlement du Parlement de Wallonie
visant  à  renforcer  le  contrôle  sur  les  budgets  et  les
comptes  du  Parlement  de  Wallonie,  déposée  par
MM. Frédéric, Marcourt, Wahl, Hazée, Mme Galant et
M. Disabato (Doc. 1103 (2022-2023) N° 1).
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Un amendement n° 1 (Doc. 1103 (2022-2023) N° 3)
visant  à  créer  un  article 1er  a  été  déposé  par
MM. Desquesnes et Bastin.

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  présenter  cet
amendement.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Les Engagés ont
été attentifs aux échanges qui ont eu lieu en ce début de
commission,  dont  beaucoup font  état  de  décisions du
Bureau. Il ne vous aura pas échappé que ces décisions
du Bureau, en tant que membres de l’opposition, nous
n’en avons pas connaissance, sinon par voie de presse.
Une série d’éléments ont été cités. De temps en temps,
une  communication  orale  est  effectivement  faite  à  la
Conférence  des  présidents  ou  au  Bureau  élargi.
Toutefois,  les  décisions  de  gestion  du  Parlement
échappent  totalement  à  l’opposition  et  c’est  une
anomalie à nos yeux qui est – on n’en disconvient pas –
le  résultat  des  élections,  puisqu’il  n’y  a  que  cinq
membres  effectifs  dans  le  Bureau  du  Parlement  de
Wallonie.  On ne  conteste  évidemment  ni  les  résultats
des  élections  ni  l’application  de  la  clé  D’Hondt.
Néanmoins,  cela  mène  au  fait  que,  depuis  trois  ans,
l’opposition n’est plus présente au Bureau, donc il n’y a
plus  d’accès  à  l’information,  pas  d’accès  aux
mécanismes de décision qui sont pris. Dès lors, on doit
se contenter  d’apprendre des nouvelles  finalement par
échos ou bien par, à un moment donné, une missive ou
une information que l’on reçoit.

Ce  mode  de  gestion  n’est  pas  le  même  dans  les
autres  assemblées  de  ce  pays.  Nous siégeons  tous au
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, où j’ai
une  collègue qui  siège,  qui  a  des  informations et  qui
participe  aux  décisions  de  gestion  du  Bureau.  On  a
évoqué  tout  à  l’heure  toute  une  série  de  dossiers  en
dehors  de  celui  du  contrôle  spécifique  de  l’exécution
budgétaire et des comptes. J’ai entendu l’un ou l’autre
dire : « Maintenant, on a pris une décision pour limiter
les  délégations.  On  a  pris  des  décisions  en  ce  qui
concerne les enquêtes sur la situation de stress ou liées à
la gestion du personnel. »

Tous  ces  éléments,  comme  parlementaires  de
l’opposition, on n’a aucun accès à ce qui est décidé. J’ai
envoyé  plusieurs  courriers  ces  derniers  temps  au
président  du  Parlement.  Ceux-ci  sont  restés  sans
réponse, sans transmission. Nous estimons, du côté des
Engagés, que ce n’est pas quelque chose de normal et de
sain dans un régime pluraliste et démocratique. C’est la
raison  pour  laquelle  nous  proposons  d’adjoindre  à  la
modification  du  règlement,  d’ajouter  dans  notre
règlement, un article 23/1.

Cet article 23/1 assure la présence d’un représentant
au moins par groupe politique au sein du Bureau. Si ce
groupe politique n’obtient pas un siège par le biais de
l’application  de  la  clé  D’Hondt,  dans  ce  cadre,  il  ne
s’agit  pas  d’augmenter  le  nombre  de  membres  du
Bureau,  mais  de  désigner  un  observateur.  Cela  existe

déjà dans toute une série de mécanismes politiques, que
ce soit l’application de la loi sur le pacte culturel, ou
encore le Code de la démocratie locale qui s’applique
aux  pouvoirs  locaux.  Je  pense  en  particulier  aux
intercommunales  en  Wallonie,  où  il  y  a  possibilité,
lorsqu’un groupe politique est représenté au Parlement
de  Wallonie,  mais  n’obtient  pas  de  siège  dans  les
organes  d’administration  des  intercommunales,
d’obtenir un statut d’observateur. Je pense que c’est un
élément de salubrité démocratique.

C’est la raison pour laquelle nous avons déposé cet
amendement n° 1.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  On  ne  commence  pas  les
zakouskis,  mais  par  le  plat  de  résistance,  Monsieur
Desquesnes. J’aurai deux ou trois petites réactions.

La première,  c’est  indiquer  qu’à  titre  personnel  je
n’ai une difficulté avec rien du tout pour autant que l’on
soit plus efficace. Je sais bien que vous aviez exprimé
dans la presse que vous vouliez cela, mais  la majorité
pas cru utile de l’intégrer dans le texte à l’heure qu’il
est.

La  deuxième,  vous  avez  raison  de  dire  qu’il  est
difficile  d’avoir  accès  aux  informations,  bien  que  je
rappelle,  pour  la  ixième  fois,  que  chaque  groupe
parlementaire avait un vérificateur aux comptes,  votre
groupe y compris. On répond à cela, on ne désigne pas
une fonction qui n’existe d’ailleurs dans aucune autre
assemblée.  Je  ne  connais  pas  de  bureaux  qui
fonctionnent avec des observateurs. On n’est pas dans
une intercommunale. Je suis donc un peu surpris de la
comparaison. On est dans un vrai parlement. Ici, on met
en  place  un  outil  qui  permet  une  transparence  et  un
contrôle  total  par  l’ensemble  des  groupes  –  tout  le
monde l’a reconnu d’emblée – sur les aspects qui nous
préoccupent aujourd’hui que sont la gestion financière,
budgétaire et comptable de l’assemblée. C’est l’objet. Je
trouve que nous répondons à cela.

Puis, je ne suis pas depuis longtemps ici, j’ai un peu
regardé. D’abord, il y a un principe fondamental dans la
composition du Bureau, je n’y suis pour rien, c’est la clé
D’Hondt. Je suppose qu’on ne la remet pas en cause et
que c’est  cela qui fait  que, dans une assemblée,  vous
avez des représentants opposition et majorité et pas dans
d’autres. Ce n’est pas moi qui ai inventé l’affaire. C’est
un fait constaté.

On disait tout à l’heure que l’on n’avait jamais rien
décidé,  mais  il  y  a  déjà  eu  des  tas  d’améliorations.
En 2009,  sur  majorité  PS-cdH-Ecolo,  on  est  passé  de
huit  à  six,  pour  des  raisons  de  rigueur  budgétaire.
En 2017, pour de sombres raisons que je ne veux même
pas que l’on m’explique, mais que je sais ce que c’est,
je  les  connais,  sous  une  majorité  MR-cdH  –  qui  est
votre  ancienne  appellation  –,  on  a  décidé,  pour  des
raisons tout autant de salubrité financière et  politique,
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de  passer  de  six  à  cinq.  Je  vous  invite  à  relire  les
déclarations  de  celui  qui  vous  menait,  qui  était  votre
chef, M. Fourny. C’est assez intéressant à lire, comme
argumentaire.

Je n’ai de difficulté avec rien. On peut y revenir par
la suite, puis réfléchir au Parlement de demain sous tous
ses aspects.

La réponse à la capacité légitime de l’opposition à
pouvoir  contrôler  l’ensemble  des  pièces  en  matière
budgétaire,  en  matière  comptable  du  Parlement,  est
donnée, me semble-t-il, par la commission. En tout cas,
je veillerai à ce qu’il en soit ainsi. On n’est pas en train
d’emballer un truc en disant : « On invente et puis… »
Non. On sera tous actifs dans cette commission. J’irai
siéger  dans  cette  commission.  Mes  collègues  ne  le
savent pas encore, mais je vais leur expliquer que j’irai
moi-même  aussi  parce  que  je  tiens  à  cette  affaire,
comme on dit à Verviers. C’est une réponse personnelle.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – À titre personnel et au
titre de mon groupe, je soutiens cette proposition de la
part des Engagés. Je suis un peu surpris que M. Frédéric
– ou la majorité – n’y ait pas pensé.  Les Engagés ne
sont pas les seuls à avoir évoqué cette possibilité.

Beaucoup  d’observateurs,  depuis  le  début  de  ce
débat, posent la question, que ce soit des commentateurs
ou des journalistes.  Ils se disent :  « Finalement,  il  y a
quand même quelque chose de particulier ; l’opposition
ne devrait-elle pas faire une demande pour être membre
du Bureau ? » Je pense donc que c’est une question qui
vit déjà depuis plusieurs semaines ; cela me paraît assez
logique. Effectivement, même si c’est le résultat de la
clé D’Hondt que l’on ne doit pas remettre en question,
le constat est que, dans d’autres assemblées, notamment
au  niveau  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  les
membres  de l’opposition sont  dans  le  Bureau.  Ici,  au
Parlement wallon, ce n’est pas le cas.

J’attire alors l’attention de M. Frédéric sur un point.
En  effet,  les  mesures  que  propose  la  majorité
actuellement  permettent  un  contrôle  des  dépenses
a posteriori, c’est-à-dire une fois les dépenses faites. Par
contre,  elles  ne  permettent  pas  un  contrôle  des
décisions.

N’hésitez pas à répondre à mon interrogation. C’est
une  interrogation  que  j’ai  puisque  j’ai  évoqué  le
problème : la question des dépenses que l’on fait et la
question des décisions que l’on prend. En ce sens, il y a
une différence entre la présence dans le Bureau ou la
présence  dans  cette  commission  dans  laquelle  il  faut
s’investir.

Par contre, je suis assez convaincu que la présence
dans le Bureau n’est pas un élément suffisant, mais bien
nécessaire. Un autre élément qui est indispensable et qui

est effectivement inscrit – en tout cas, en partie – dans le
texte de la majorité, mais sur lequel il faut continuer à
travailler, c’est la transparence elle-même. Finalement,
le  fait  d’être  dans  le  Bureau,  si  les  décisions,  les
résultats de ces décisions ou le résultat budgétaire de ces
décisions  restent  finalement  à  huis  clos  ou  non
observables par d’autres, cela ne règle pas le problème.
Selon  moi,  il  faut  vraiment  les  deux  conditions :  la
présence  dans  le  Bureau  –  pourquoi  pas  à  titre
consultatif – et la transparence, qui commence avec les
textes qui sont proposés ici, mais qui doit encore être
plus creusée et travaillée à l’avenir.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Sur le premier élément qu’est la
transparence, je me suis exprimé et je pense avoir été
tout  à  fait  transparent.  Peut-être  ne  s’est-on  pas  bien
compris, ou alors c’est moi qui n’ai pas compris ce que
l’on a écrit, c’est possible aussi. On fait référence à un
rapport trimestriel des décisions prises par le Bureau sur
toute  forme  d’engagement  budgétaire  et  financier.  À
partir du moment où l’on dispose de ce relevé, on peut
réagir à l’égard de celui-ci en disant : « Pourquoi cette
décision a-t-elle  été  prise ? »  On peut  à  tout  moment
inviter  le  Bureau  en  Commission  de  la  comptabilité
pour répondre. Je ne vois donc pas de vice caché dans la
formule.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Pour  être  bien
clair, concernant la proposition de la majorité qui rejoint
les propositions de l’opposition en ce qui concerne la
transparence sur les budgets et sur les comptes, on y est.

Après,  on  va  regarder  dans  le  détail  et  dans  les
prochains amendements, mais il y a tout l’autre volet de
gestion du Parlement, qui n’est pas que de dépenser de
l’argent et de faire les comptes de ce que l’on a dépensé.
Il  y  a  d’autres  aspects,  notamment  la  façon  dont
fonctionne cette maison, la façon dont le personnel est
géré,  les  relations  avec  le  personnel,  les  situations,
et cetera. Tous ces éléments échappent totalement à la
transparence.  D’ailleurs,  cette commission qui  sera en
créée,  c’est  une  Commission  de  la  comptabilité.  On
pense donc qu’il faut être raisonnable dans la façon de
gérer et d’assurer la transparence. En effet, le Bureau est
le conseil d’administration de ce Parlement, si l’on doit
prendre l’image d’une entreprise ou d’une association.
C’est compliqué de faire ce genre de réunion publique
alors  que  l’on  traite  de  toute  une  série  de  situations
personnelles ou relativement sensibles et complexes, on
peut l’entendre. On ne demande pas que la Commission
de la comptabilité ait un objet qui soit élargi à tout ce
qui concerne la gestion du Parlement.

Par contre, ce qui n’est pas dans cette Commission
de  la  comptabilité,  ce  qui  ne  figure  pas  dans  ces
examens, tout ce qui concerne autre chose que le budget
ou les comptes – et il y a un paquet de décisions –, il est
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normal, me semble-t-il, en démocratie – c’est le cas à la
fédération Wallonie-Bruxelles, au Parlement flamand, à
la Chambre, au Sénat – que tous les groupes politiques
reconnus participent à ce type de décision.

(Réactions dans l’assemblée)

C’est  le  cas  à  la  Chambre,  où  l’élaboration  du
budget est  faite par le Bureau de la Chambre, auquel
sont associés les chefs de groupes de l’opposition.

M. Frédéric (PS). – Tout cela a changé depuis 2019,
Monsieur  Desquesnes.  J’y  ai  siégé  quelques  années.
Tous les groupes ne sont pas représentés, c’est aussi à la
clé  D’Hondt,  ils  sont  cinq  ou  six,  je  peux  vérifier  à
nouveau. Ce n’est pas un bureau pléthorique avec tous
les partis représentés. Ce que vous dites n’est pas vrai.
M. Bastin a siégé à la chambre et il peut en témoigner
aussi.

M. Bastin (Les Engagés). – Tout à fait, mais je ne
siégeais pas au Bureau de la Chambre.

M. Desquesnes (Les Engagés). – « Le Bureau de la
Chambre  est  complété  par  les  présidents  des  groupes
politiques ».  Voilà  le  règlement  de  la  Chambre
aujourd’hui.

M. Frédéric (PS). – Pas du tout !

M. Desquesnes (Les Engagés). – C’est le règlement
actuel de la Chambre.

M. Frédéric (PS). – Je veux bien que l’on raconte
n’importe quoi, mais ceci n’est pas vrai.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je lis simplement
le règlement de la Chambre. On n’est pas là pour parler
de la Chambre indéfiniment, mais bien du Parlement de
Wallonie.

Il  y  a  aujourd’hui  une  difficulté  majeure  –  je  ne
disconviens pas du problème lié aux conséquences du
résultat  des  élections et  au choix de limiter  à  cinq le
nombre  de  membres  du  Bureau  du  Parlement  de
Wallonie –, on est dans une situation où, dans les faits,
seuls les membres de la majorité – ce qui n’a jamais été
le cas sous les précédentes législatures – participent aux
décisions et ont accès aux informations de décisions.

Ce  que  nous  demandons  par  le  mécanisme
d’« observateurs »,  ce  n’est  pas  d’élargir  ou
d’augmenter les coûts de dépenses liées au Bureau, pas
du tout. Nous demandons que l’ensemble des groupes
politiques  aient  accès  aux  décisions,  aux  procès-
verbaux,  puissent  poser  des  questions sur  tout  ce  qui
concerne la gestion hors budget et comptabilité, puisque
cette  question  est  réglée  par  la  Commission  de  la
comptabilité.  Vous  faites  un  geste  en  matière  de
transparence sur les budgets et les comptes – et l’on s’en
réjouit  –,  mais  sur tout  l’autre volet  de la  gestion du
Bureau  de  cette  maison  qu’est  le  Parlement  –  le

Parlement est celui de toutes les formations politiques et
de tous les citoyens wallons –, là, par contre, il n’y a pas
cette transparence.

J’adresse aujourd’hui des questions au président de
cette assemblée, mais je n’ai pas de réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je crois qu’il faut essayer d’éviter
de  tout  mélanger.  Les  décisions  qui  ont  amené  à  la
discussion  d’aujourd’hui  et  tout  ce  qui  s’est
malheureusement  développé  depuis  quelque  temps  au
sein  de  notre  assemblée  sont  pour  bonne  partie  des
décisions  qui  ont  été  prises  par  d’autres  bureaux,
autrement composés, je me permets de le rappeler.

Je  ne  me  souviens  pas  que,  sous  la  précédente
législature, vous vous soyez fortement inquiétés du sort
d’Ecolo, qui n’avait pas non plus de représentant.

(Réactions dans l’assemblée)

Ce n’est pas tout à fait exact. Je vous rappelle que
nous  étions  dans  l’opposition  à  ce  moment-là  et  que
nous avons obtenu un accord – avec la majorité, je le
reconnais – stipulant que, au niveau du Bureau élargi et
de  la  Conférence  des  présidents,  Ecolo  puisse  être
présent. Je  me  permets  de  le  rappeler.  C’était  une
demande  d’Ecolo  à  l’époque,  mais  Ecolo  n’était  pas
présent au Bureau.

M. Frédéric a rappelé les modifications du nombre
qui sont intervenues. La dernière n’était peut-être pas la
plus glorieuse au niveau de sa justification, mais c’est
ainsi, c’est le fonctionnement des institutions.

Il  ne  faut  pas  tout  mélanger,  car  le  Bureau  est
d’abord un organe de gestion.

Vous  avez  fait  la  comparaison  avec  d’autres
assemblées.  Je  vais  reprendre  celle  du  Sénat,  nous  y
avons  siégé  tous  les  deux  comme chefs  de  groupe  à
l’époque.  Pourquoi  y  étions-nous ?  Parce  que  nous
étions chefs de groupe. Or, je suis convaincu que, dès
lors que les chefs de groupe sont présents au Bureau,
tout  devient  politique.  Les  membres  du  Bureau  eux-
mêmes  laissaient  parler  en  définitive  les  chefs  de
groupe.

Ici, on distingue bien deux choses :
- d’une part, la gestion du Parlement ;
- d’autre  part,  la  gestion  politique  du  Parlement

appartient  à la Conférence des présidents ou au
Bureau élargi. Tous les groupes y sont forcément.
C’est là que se fait la gestion politique.

Ici, on est dans un autre problème.

On s’aperçoit, avec une responsabilité qui est quand
même collective, qu’il faut impérativement prendre de
nouvelles  dispositions  pour  éviter  des  risques  de
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dérapage. C’est ce que nous faisons aujourd’hui. Nous
disons tous également, majorité comme opposition, que
ce n’est probablement qu’une première étape, puisqu’on
va devoir vérifier comment cela va fonctionner. Il  y a
peut-être d’autres dispositions à prendre également dans
la gestion du personnel au niveau financier.

Ne nous trompons pas, ici, c’est une Commission de
la comptabilité, à l’instar de ce qui existe dans d’autres
assemblées, avec probablement des pouvoirs déjà plus
poussés, mais il ne s’agit pas de faire un Bureau bis. Le
Bureau est élu tous les ans, il est renouvelé tous les ans
et il y a un vote possible. On le fait généralement par
consensus,  c’est  vrai,  mais  normalement,  à  chaque
fonction, il y a la possibilité d’avoir un vote.

Ne mélangeons pas tout. Le mécanisme actuel doit
être perfectionné. Je ne suis pas du tout persuadé que,
parce  qu’il  y  aurait  deux  ou  trois  observateurs
complémentaires, on aurait pu changer quoi que ce soit,
lorsqu’on voit l’historique des choses.

Quand je dis que ce n’est pas le Bureau aujourd’hui
ou le Bureau de la dernière législature, ou celui d’encore
avant,  et cetera.  Nous  sommes  aujourd’hui  en  train
d’essayer  de  résoudre  et  de  moderniser  un  mode  de
fonctionnement de l’ensemble de notre Parlement sur le
plan essentiellement des finances.

Par ailleurs, comme cela a été dit, le Bureau, quand
vous  dites  que  vous  n’avez  pas  l’information,  je  me
souviens quand même que l’on a eu quelques réunions
sur la question, que le président vous répond notamment
en  Bureau  élargi,  que  toute  la  problématique  de  la
gestion  du  personnel,  vous  êtes  particulièrement  bien
informé  de  tout  ce  qui  est  décidé  par  le  Bureau  lui-
même, tout comme nous, ni plus ni moins.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur Frédéric, au
niveau  des  faits,  si  vous  regardez  sur  le  site  de  la
Chambre, vous constatez effectivement que l’ensemble
des  groupes  politiques  sont  dans  le  Bureau  et  que
chacun des  groupes  politiques  peut  envoyer  son
président de groupe. Effectivement, au niveau fédéral,
c’est juste de dire que l’opposition est présente dans le
Bureau.

M. Frédéric (PS).  –  Pour  clarifier  l’affaire,  j’ai
vérifié aussi. Mon propos est inexact. Je le corrige.

Il  y  a  eu  des  évolutions au  Parlement  fédéral.  Le
Bureau est composé comme tel.

L’équivalent  du  Bureau  wallon,  ce  n’est  pas  le
Bureau à la Chambre, c’est le Comité de gouvernance,
anciennement  appelé  Collège  des  questeurs,  qui  a  été
supprimé à un moment donné. C’est l’outil de gestion,
tant du personnel que des finances, qui gère – c’est un
millier  de  personnes  là-bas  –,  qui  fait  le  travail  du

Bureau ici et qui s’appelle comité de gouvernance, où
tous les groupes ne sont pas représentés.

Je voulais,  de toute  façon,  à  la  fin,  apporter  cette
correction à mon propre propos, par souci de précision
pour le rapport.

M. Mugemangango (PTB).  –  Soyez  alors  encore
plus précis que votre précision.

Le Bureau est l’organe dirigeant de la Chambre et a
une compétence générale de gestion. Dans ce cadre, il
arrête notamment les statuts des membres du personnel
et des organes de la Chambre. Il nomme et révoque les
membres  du  personnel.  Il  se  réunit  généralement  une
fois  par  trimestre.  C’est  le  Bureau.  Ce  Bureau  est
composé d’un président élu par l’assemblée plénière, de
trois  vice-présidents  et  membres  du  Bureau,  de
membres qui sont nommés par les groupes politiques,
des présidents de groupes politiques.

La question posée ici est que, actuellement, il y a des
matières qui échappent complètement au Bureau élargi,
comme la question de la gestion du personnel et qui, au
niveau  de la  Chambre,  sont  intégrées  dans un bureau
dans lequel il y a l’opposition.

Pour être tout à fait clair, ce sont les faits.

C’est  peut-être  historique,  cela  peut  avoir
effectivement l’une ou l’autre raison, mais il  y a bien
une différence entre cette assemblée, où les membres de
l’opposition sont dans le Bureau, et cette assemblée-ci,
où  les  membres  de  l’opposition  ne  sont  pas  dans  le
Bureau.

Pour  rebondir  sur  les  propos  intéressants  de
M. Frédéric…

(Réaction de M. Frédéric)

Il  y  a  une  écoute  du  PTB vis-à-vis  de  ce  qui  est
intéressant.

Sur l’organe que vous proposez, qui propose qu’il y
ait un rapport tous les trimestres des décisions qui sont
prises sur le plan budgétaire et qui sont soumises à la
commission  dont  vous  parlez  dans  votre  texte.  Deux
éléments par rapport à cela : un a déjà été évoqué par
M. Desquesnes,  à  savoir  que  cette  commission  ne
parlera que du budget et de comptabilité, pas d’autres
matières. Ce n’est pas l’objet de la commission. L’autre
élément est que l’on est en train de parler de contrôle de
décisions.  On ne parle  pas  du tout,  au moment où la
décision est prise, d’une possibilité pour l’un ou l’autre
membre  de  l’opposition  de  dire :  « Attendez,  j’ai  des
questions immédiates sur les  décisions que vous allez
prendre ». C’est un contrôle a posteriori de décisions qui
sont déjà prises.

Le dernier élément nous concerne tout à fait. Un des
éléments de contexte est que l’on constate qu’il y a eu,
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vis-à-vis du personnel, un harcèlement grave, avec des
éléments perturbants et interpellants. Cette question de
gestion  du  personnel  échappe  complètement  à  la
compétence  du  Bureau  élargi.  J’en  veux pour  preuve
une  discussion  que  l’on  a  déjà  eue  dans  un  autre
contexte, au moment de la crise sanitaire. On a posé la
question du turnover au sein du personnel, où il nous a
été répondu au Bureau élargi : « C’est une compétence
totale  du  Bureau ».  C’est  la  réalité  actuelle  dans  le
Bureau ; je trouve que, dans ce cas, vu le problème qui a
été  évoqué  au  niveau  du  personnel,  vu  les  pressions
exercées  sur  le  personnel  et  le  harcèlement,  la
proposition des Engagés a du sens.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Comme  André  Frédéric,  je
reste  ouvert  sur  la  question  de  la  composition  du
Bureau,  à  titre  personnel  comme  au  nom  de  mon
groupe.  Je ne peux pas  m’empêcher de partager  avec
vous quelques réflexions. La première est de voir – je
l’ai dit tout à l’heure dans mon introduction générale –
comme  un  parfum  de  surenchère  par  rapport  à  cette
proposition. M. Desquesnes dit que la proposition de la
majorité  rejoint  celles  de  l’opposition.  Non,  elle  les
intègre et  les dépasse.  J’ai  relu ces textes,  vous aviez
proposé un examen par la Cour des comptes, c’est une
très bonne idée qui est reprise. 

Le  PTB  avait  ajouté  l’enjeu  de  la  discussion
publique, c’est aussi une très bonne idée qui est reprise.
Ces  deux  éléments  sont  intégrés  dans  un  dispositif
complet,  avec une commission, avec l’application des
articles sur les rapports, les comptes rendus, et cetera,
avec l’accès pour les groupes qui ne sont pas membres
de  la  commission,  parce  que  la  clé  D’Hondt  ne  leur
permet  pas,  d’avoir  accès  à  toutes  les  pièces.  Si  ceci
n’est  pas  une  réponse  au  fait  que  certains  groupes
peuvent être pénalisés dans leur travail de contrôle par
rapport  à  la  réalité  numérique,  je  ne  sais  pas  ce  que
c’est. Il y a également des définitions sur le rôle de la
Cour  des  comptes,  avec  un  encadrement  des
délégations. Bref, on a du lourd.

Un  peu  comme  s’il  s’agissait  de  critiquer  pour
critiquer,  on  en  rajoute  une  louche  par  rapport  à  la
chose. Je l’ai dit, je suis ouvert à cette réflexion, mais je
ne  peux pas  m’empêcher,  aujourd’hui,  par  rapport  au
texte dont nous discutons, d’y percevoir un parfum de
surenchère.

Deuxièmement, j’ai insisté tout à l’heure sur le fait
que cette commission, contrairement à ce que la Cour
des  comptes  elle-même  recalibre  dans  ses
amendements, dépasse le seul moment du compte et du
budget. Elle ne va pas se réunir deux fois par an. Un
travail plus régulier est prévu, avec un état trimestriel.
Je pense que,  dans l’état  actuel  de l’actualité,  elle  va
avoir un travail intensif dans les mois qui viennent. À
long  terme,  j’espère  qu’elle  se  réunira  moins,  c’est
l’intérêt  du  bon  fonctionnement  de  cette  assemblée,

c’est qu’elle reprenne un rôle plus classique. Au point
de départ, il y a du travail et du pain sur la planche.

Quand il est question de décisions qui ont une portée
budgétaire, il ne faut pas être très fort pour, à partir de
là, appeler des décisions qui rejoignent en partie ce qui
est dit. Prenons le processus d’écoute du personnel. Un
marché a été lancé, cela nous a été dit au Bureau élargi.
À chaque étape, à défaut de cette commission, on a été
tenus  informés  des  démarches  du  Bureau,  majorité
comme opposition. Ce marché génère une dépense. À
un moment donné, il y a donc là un travail qui peut être
effectué par la commission.

Troisième  réflexion,  M. Frédéric  a  eu  raison  de
rappeler  les  étapes  historiques  précédentes.  Le  seul
groupe qui est commun dans chacune des restrictions de
la  taille  du  Bureau,  c’est  le  cdH,  appelé  maintenant
Engagés. J’ai relu hier soir les propos de M. Fourny. On
parlait beaucoup de lui il y a quelques années. Je pense
que c’était le chef de groupe cdH. Il semble que l’on
parle moins de lui dans ce Parlement, en tout cas dans
les  rangs  du  groupe cdH,  depuis  quelque  temps.  Son
argumentation,  relisez-la  –  le  PS  avait  fait  un
amendement pour maintenir la composition du Bureau à
l’époque  – :  « Cette  motivation  d’augmenter  les
membres  du  Bureau  ne  sied  pas  à  notre  volonté  de
bonne gouvernance que nous souhaitons voir appliquer
dans  les  développements.  Au  cours  de  la  session
parlementaire qui se termine, de nombreux évènements
ont  mis  en  évidence  la  nécessité  d’une  nouvelle
gouvernance reposant notamment sur la rationalisation
des  organes  de  consultation  et  de  décision  et  la
réduction du nombre de mandats publics. Soucieux de
renforcer le lien entre les citoyens et  les responsables
politiques, le Parlement, cœur de la démocratie, se doit
d’être  exemplaire  en  la  matière  en  rationalisant
davantage  encore  le  fonctionnement  de  ses  différents
organes »,  et  cetera.  Je  l’ai  dit,  je  reste  ouvert  sur  le
fond,  mais,  à  un  moment  donné,  un  peu  d’humilité
pourrait aider également au débat.

Enfin, vous indiquez que vous ne connaissiez pas les
décisions  du  Bureau.  J’espère  en  tout  cas  que  vous
connaissiez  la  décision  du  31 mai 2018  prise  sous  la
présidence  de  M. Antoine  parce  que  c’est  la  décision
faite  hier.  En  fait,  c’est  la  décision  faite  hier  qui  a
conduit  à  ce  que  des  dépassements  affolants  puissent
être  commis  pour  le  chantier  de  la  Maison  des
parlementaires et pour le tunnel piéton.

Un  petit  détour,  Monsieur  Mugemangango.  Vous
indiquez que des questions d’opportunité restent posées.
C’est  clair,  la  masse  des  parlementaires  a  fait  l’objet
d’un consensus. Je n’ai entendu aucun groupe remettre
en cause son principe.  La jonction piétonne, le tunnel
piéton,  lui,  a  fait  l’objet  de  positions différentes.  J’ai
moi-même publiquement dit que ce tunnel était insensé
et incongru. Non pas ici parce que la presse en parle,
mais  à  l’époque  où  j’ai  appris  la  connaissance  de  la
construction.  Je  n’ai  d’ailleurs  pas  retrouvé  de
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déclarations du PTB à l’époque, mais je ne prétends pas
être omniscient. À un moment donné, quand la décision
est prise, elle est prise. Cela fait partie de tout pouvoir
public qui forcément ne va pas commencer à investir de
l’argent  pour  aller  déconstruire  une  décision  qui  est
maintenant  une  réalité  matérielle.  Cela  n’aurait
évidemment pas de sens.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  ce  que  je  voulais
indiquer.  Cette  décision  du  31 mai 2018  reste
incompréhensible,  mais  j’espère  que  vous  en  avez
connaissance.

M. le Président.  –  En  espérant  que  l’on  pourra
ensuite  procéder  au  vote  de  ce  premier  amendement
pour avancer.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’entends
effectivement  M. Hazée  dire :  « Il  y  a  eu  des
décisions »,  et cetera.  La  question  aujourd’hui  qui  se
pose,  c’est  ce  qui  a  été  fait  depuis  trois  ans  par  le
Bureau de ce Parlement et c’est cela qui nous interpelle
aujourd’hui.  C’est  ce  pour  quoi  nous  sommes
mandatés :  avoir  accès  à  un minimum d’informations,
comprendre les choses. Aujourd’hui, je suis au regret de
constater  que  quand  j’adresse  des  demandes  écrites
répétées à l’attention du président du Parlement, je n’ai
pas de réponse. Alors oui, on a des informations limitées
au  sein  du  Bureau  élargi  ou  de  la  Conférence  des
présidents.  J’ai  demandé  à  avoir  une  copie  de  la
décision qui avait été prise par le Bureau à l’encontre du
greffier. Je n’ai toujours pas eu de réponse.

M. Hazée (Ecolo). – Il serait bon que vous en ayez
une. Je vous rejoins.

M. Desquesnes (Les Engagés).  –  À chaque fois –
M. Mugemangango vient encore de nous le signaler –,
quand on pose des questions au Bureau élargi ou à la
Conférence  des  présidents  dont  l’objet  n’est
effectivement pas la gestion de ce Parlement sur le plan
matériel ou sur le plan du personnel, mais uniquement
sur le calendrier et l’agenda politique, on nous dit – à
juste  titre  – :  « Ce n’est  pas  dans  la  compétence  des
éléments,  mais  nous allons quand même vous donner
quelques informations ». C’est comme cela que cela se
passe. Vous le savez, vous y siégez comme moi. Cela,
excusez-moi, mais par rapport aux éléments et aux faits
aujourd’hui qu’on lit dans la presse – tout ce qui est mis
dans  la  presse  est-il  vrai ?  Je  n’en  sais  rien  –,  il  est
légitime que chaque parlementaire de cette assemblée se
pose  cette  question  et  interpelle  à  un  endroit.  Nous,
groupe  d’opposition,  nous  n’avons  pas  ce  lieu
aujourd’hui, et cela, c’est une vraie difficulté. On l’a par
la commission de la comptabilité que vous proposez et
que  nous  soutenons,  mais  cela  se  limite,  comme son
nom l’indique, à la gestion des comptes, du budget, des
dépenses  et  des fonds,  mais pas  de tout  l’autre volet.
C’est  pour nous une vraie difficulté.  C’est  le  sens de
notre proposition, sans polémique aucune.

Nous  ne  souhaitons  pas  augmenter  le  nombre  de
membres du Bureau pour ne pas avoir une inflation sur
le coût,  parce que l’on sait  que cela a un coût.  C’est
pour  cela  que  l’on propose  la  logique  d’observateur :
savoir ce qu’il se passe dans cette maison, quand c’est
décidé, et ce qui est décidé concrètement. De nouveau,
nous  ne  demandons  pas  que  cela  fasse  partie  d’une
commission  plénière  publique,  parce  qu’il  y  a  des
éléments  de  gestion  qui  ne  doivent  pas  être  étalés,
comme dans toute société ou association. C’est contre-
productif  de  le  mettre  sur  la  place  publique.  On
demande  donc  une  transparence  raisonnable  et
raisonnée.

La demande des Engagés d’avoir un endroit où les
20 parlementaires  de  l’opposition  puissent  interroger
l’organe de gestion n’est pas excessive, en dehors des
aspects comptabilité et budget qui, si la proposition est
adoptée, seront réglés.

M. le Président. – On a déjà bien discuté de ce sujet
et chacun a exprimé son point de vue.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – D’abord, je soutiens
ce que dit M. Hazée. Cela relaie une préoccupation que
j’avais :  tout  le  travail  de  contrôle  des  dépenses  que
nous faisons est indispensable, mais n’est pas suffisant
si l’on ne remet pas en question certaines décisions qui
ont été prises.

Je ne veux pas polémiquer bêtement par rapport à
cela. J’avais déjà entendu M. Frédéric dire : « Le PTB
ne s’était jamais exprimé sur le tunnel avant ». Il suffit,
Monsieur  Hazée,  de taper  « tunnel  PTB » sur  Google
pour  constater  les  déclarations  qui  ont  déjà  été  faites
dès 2018 sur la question, que ce soit par le PTB, que ce
soit  par  les  parlementaires  Ecolo,  que  ce  soit  par  un
autre parlementaire sur le sujet. Je voulais juste préciser
cette  question-là.  Ainsi,  je  pense  que  les  faits  sont
établis.

M. Hazée (Ecolo). – Au temps pour moi.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 1  (Doc. 1103
(2022-2023) N° 3) visant à créer un article 1er est rejeté
par 8 voix contre 2.

Un amendement n° 2 (Doc. 1103 (2022-2023) N° 3)
visant  à  créer  un  article 1/2  a  été  déposé  par
MM. Desquesnes et Bastin.

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  présenter  cet
amendement.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Étant donné qu’il
y a un amendement de la majorité sur le même sujet,
nous retirons notre amendement.
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M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 1103
(2022-2023) N° 3) visant à créer un article 1/2 est retiré
par ses auteurs. 

Un amendement n° 3 (Doc. 1103 (2022-2023) N° 3)
visant  à  créer  un  article 1/3  a  été  déposé  par
MM. Desquesnes et Bastin.

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  présenter  cet
amendement.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Nous maintenons
cet amendement parce qu’il a une double portée.

La première portée est qu’il fait de la Commission
de  la  comptabilité  proposée  par  la  majorité  une
commission  parmi  l’ensemble  des  commissions  du
règlement ; on l’inscrit donc à l’article 55/1. On le met
parmi la Commission chargée de questions européennes,
la  Commission de la  coopération,  la  Commission des
poursuites, et cetera, de façon à ce qu’elle existe comme
telle dans la partie de notre règlement où l’on crée les
commissions.  De  cette  façon,  toutes  les  règles
applicables  aux  commissions  s’appliquent  à  cette
commission-là.

C’est d’ailleurs une proposition qui figure également
dans l’avis rendu par la Cour des comptes. La Cour des
comptes  dit :  « Faisons-en  une  commission
permanente ». Je pense que le mot « permanente » n’est
pas adéquat, parce que ces commissions-ci ne sont pas
permanentes,  elles  sont  refixées  par  législature  et
alignées sur les compétences des ministres.

Par contre, c’est bien une commission non pas sur le
côté, tout au bout du règlement, mais parmi toutes les
commissions  qui  existent  dans  cette  assemblée.  La
mettre là nous semble donc important, mais en plus cet
élément a une conséquence : a priori, toutes les règles
relatives  aux  commissions  s’appliquent,  sauf  si  l’on
souhaite  exonérer  ponctuellement  –  on  y  reviendra  –
certaines  règles par rapport  à  cette  commission. C’est
pour ce qui concerne le premier volet de l’article 55/1
que nous proposons.

L’autre  élément  est  d’élargir  l’objet  de  la
Commission de la comptabilité au-delà de l’examen du
budget, et des comptes et de la gestion des fonds, selon
la proposition de la  majorité.  Mon collègue reviendra
dans  quelques  instants  là-dessus.  Nous  souhaitons
également  que  le  rôle  de  cette  commission  soit
d’élaborer un règlement spécifique concernant les règles
budgétaires et comptables du Parlement.

Chers collègues, à l’occasion d’échanges récemment
en Bureau élargi, j’ai découvert, ou j’ai cru comprendre
– peut-être les membres présents du greffe pourront-ils
le confirmer ou l’infirmer – qu’en réalité le budget du
Parlement  n’est  pas  comme  le  budget  de  la  Région
wallonne,  central ;  c’est  plutôt  comme  certaines
sociétés,  dont  la  Région  wallonne  est  actionnaire  ou
propriétaire. Il y a des règles, quelques règles publiques

de droit budgétaire et public qui s’appliquent, mais pas
les règles de base, celles qui traduisent les fameux cinq
principes du droit budgétaire :

- l’équilibre ;
- l’annualité ;
- l’universalité ;
- la spécialité ;
- la publicité.

Ce sont des éléments qui, aujourd’hui, à la lecture
du  décret  WBFin  –  certains  l’ont  évoqué  tantôt  –,
montrent que le Parlement de Wallonie est exonéré de
l’essentiel  des  règles  en  matière  de  droit  budgétaire
public.  Ce n’est  pas  illégal,  mais c’est  un mécanisme
qui réduit  le contrôle.  Pour donner un exemple de ce
que  j’ai  pu  comprendre  –  mais  si  des  personnes  du
greffe souhaitent confirmer ou contester ma lecture des
textes  –  c’est  qu’aujourd’hui,  quand  on  dépense,
normalement,  quand la  Région wallonne,  le  SPW fait
une dépense, quand un ministre fait une dépense, il doit
engager cette dépense sur base d’un article budgétaire
qui  constitue  une limitation de  sa dépense.  C’est  une
application des principes de droit budgétaire.

Ma  lecture,  et  ce  que  j’ai  cru  comprendre  de
réponses de représentants du greffe, est qu’il n’y a pas
cette  règle  concernant  le  budget  du  Parlement  de
Wallonie. Cela me semble une difficulté majeure dans
les  mécanismes  de  contrôle  ultérieur.  Si  l’on  met  la
Cour des comptes pour contrôler un budget, mais dont
le  budget  n’est  pas  lié  à  un  principe  qui  est  celui
notamment du fait limitatif d’un article budgétaire, cela
pose évidemment difficulté.

C’est la raison pour laquelle nous proposons que, à
côté de l’approbation des débats sur les budgets et sur
les comptes,  cette Commission de la comptabilité soit
également  responsable  de  préparer,  d’élaborer  un
règlement spécifique qui contiendra les règles du droit
budgétaire que nous souhaitons voir appliquer à la façon
dont le Parlement gère son budget et dresse ses comptes.
Cet élément nous semble extrêmement important.

C’est d’ailleurs ce que l’on a fait, chers collègues,
sous la présidence de notre collègue, M. Frédéric, il y a
deux ans,  à  propos  de  la  CWaPE.  La CWaPE est  un
organisme parallèle,  à côté du Parlement de Wallonie.
En 2019 ou en 2020, nous avons adopté un règlement
spécifique,  c’était  le  26 mai 2021 « relatif  au contrôle
budgétaire  et  comptable  de  la  Commission  wallonne
pour l’énergie, la CWaPE ».

Que s’est-il  passé ?  Depuis  que  cet  organisme  est
accolé  au  Parlement,  les  règles  de  WBFin,  les  règles
budgétaires et comptables wallonnes, ne s’appliquaient
pas, ne s’appliquaient plus à la CWaPE. Il a fallu que
nous adoptions un texte, qui fait 18 articles, qui permet
effectivement  de  donner  les  dispositions,  les  règles
suivant lesquelles, à partir de 2021, le budget sera géré,
les règles de droit budgétaire applicables à la CWaPE.
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Nous  pensons  que  ce  même  outil  est  absolument
indispensable pour notre Parlement. C’est la raison pour
laquelle  –  c’est  le  deuxième  point  important  de  cet
amendement que nous proposons –, non seulement dire
que  c’est  une  commission,  comme  toutes  les  autres
commissions et, a priori, ce sont les règles générales qui
s’appliquent, mais le deuxième élément est de dire que,
non  seulement  elle  doit  s’occuper  du  budget,  des
comptes,  mais  elle  doit  aussi  fixer  ce  règlement
spécifique  qui  permettra  d’assurer  l’application  des
règles et des principes de droit budgétaires au Parlement
de Wallonie. On ne peut le faire que par un règlement,
puisqu’il y a un principe d’autonomie parlementaire en
la matière.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – C’est l’occasion pour
moi de poser une question précise sur le texte qui nous
est soumis aujourd’hui et qui se situe également dans la
réflexion des Engagés. Finalement, comment et par qui
cette  commission  est-elle  convoquée ?  Cela  reste  peu
clair dans le texte.  En effet,  dans le texte,  on indique
clairement  que  le  Bureau  propose  le  contenu  de  la
réunion.  On  indique  qu’il  va  y  avoir  un  rapport
trimestriel. Sans aucun doute – M. Hazée l’a dit –, dans
les  premières  semaines,  les  premiers  mois,  cette
commission  sera  convoquée  et  travaillera  de  manière
probablement  assez  intensive.  Ne  faudrait-il  toutefois
pas clarifier dans le texte comment cette commission est
convoquée ? Cela pose évidemment la question du statut
de  cette  commission comme commission  permanente.
Un autre chemin pourrait être de dire que, comme il va
y  avoir  un  rapport  régulier  qui  va  être  posé  tous  les
trimestres, il faudrait que cette commission se réunisse
au moins, par exemple, à l’occasion de la remise de ce
rapport.

Je  pose  cela  sous  forme  de  question.  Peut-on
clarifier ce point-là dans le texte ?

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  demande  la  parole  pour
débattre  à  partir  des  éléments  que  M. Desquesnes  a
exposés.  J’enregistre  aussi  la  question  de
M. Mugemangango.

Il y a deux volets : la question de la situation de la
commission  par  rapport  aux  autres  commissions  et
l’enjeu  des  règles  budgétaires  et  de  la  technique
comptable. Je dis « technique », mais il ne faut pas le
prendre  dans  un  sens  péjoratif  ou  limitatif.  C’est
évidemment une question importante.

Ce qui a été voulu, c’est d’en faire une commission
comme toutes les  autres.  J’ai  en tête,  par exemple,  la
Commission  chargée  de  questions  européennes  ou  la
Commission  pour  l’égalité  entre  les  femmes  et  les
hommes,  qui  sont  deux commissions  qui  ne  sont  pas
permanentes  au  sens  du  règlement,  mais  qui  ont  la

permanence que la commission veut se donner, pour le
dire avec mes mots.

La  Cour  des  comptes  se  trompe,  à  nos  yeux,
lorsqu’elle  nous  invite  à  appeler  cette  commission
« commission  permanente »,  parce  que  cela  entraîne
toute  une  série  de  conséquences.  Les  commissions
permanentes,  au  sens  du  règlement,  ce  sont  les
commissions  qui  assurent  le  suivi  des  questions  et
interpellations  et  qui  reçoivent  également  les
propositions de décret dans les compétences matérielles
de la Région. C’est ainsi que je les définis.

Vous  avez  évoqué  qu’il  faudrait  l’écrire  à
l’article 59.  Je  fais  aussi  le  lien  avec  un  autre
amendement qui vient un peu plus tard et qui porte sur
la répétition ou pas et la nécessité de répéter ou pas le
fait que l’on applique le compte rendu, le bulletin des
travaux,  le  rapport,  la  désignation  d’un  rapporteur,  et
cetera.

À  cet  égard,  il  me  semble  sage  que,  sur  cette
question précise, étant entendu que l’on clarifie ici, dans
la discussion, le statut que l’on veut lui donner, d’ici la
plénière, les services regardent ce qu’il en est pour ne
pas que l’on fasse une erreur. Cela m’apparaît plus sage
que d’improviser en commission. J’ai le sentiment qu’il
y a en tout cas un consensus sur l’objectif.

Vient  l’autre  volet :  la  définition  de  règles
budgétaires et la clarification nécessaire en la matière.
Mon premier sentiment, c’est qu’il y a quelque chose à
faire. Mon deuxième sentiment, c’est que la commission
est  la  première  qui  puisse  défricher  et  clarifier  les
choses,  parce  que  j’ai  l’impression  que  vous  avez
quelques  kilomètres  d’avance  sur  notre  état
d’information, et ce n’est pas du tout péjoratif. Quelle
est  exactement  la  situation ?  À mon sens,  il  y  a  sans
doute  un  exposé  introductif  qui  devrait  être  fait  aux
commissaires  pour  d’abord  comprendre
l’environnement dans lequel ils se trouvent.

Et puis, il y a une évolution potentielle de celui-ci.
Là,  j’ai  le  sentiment  que  l’élément  clé,  c’est  l’audit
demandé à la Cour des comptes sur ce point du système
de comptabilité.  C’est  dans  les  développements  de  la
proposition que nous avons déposée. J’en ai parlé tout à
l’heure  lors  de  l’introduction.  J’ai  supposé,  tout  à
l’heure – je n’ai pas vérifié depuis lors –, que c’est le
Bureau qui doit activer cette demande, comme il l’a fait
il  y  a  quelques  jours,  pour  ce  qui  concerne  les  deux
chantiers  dont  nous  avons  eu  connaissance.  Une  fois
que l’on aura cet audit, j’ai l’impression que nous serons
plus outillés pour voir ce qu’il s’agit de faire et, le cas
échéant, modifier le règlement.

Je fais le lien avec un autre point que l’on a évoqué
tout  à  l’heure,  qui  est  la  réflexion  en  cours  sur
l’organigramme.  Cela  peut  amener  des  conséquences,
notamment,  sur  la  délégation  aux  fonctionnaires
généraux. La Cour des comptes nous invitait d’ailleurs,
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dans  la  très  bonne  proposition  qu’elle  a  faite  sur
l’encadrement des délégations, à viser le greffier et les
fonctionnaires  généraux.  Nous  avons  trouvé  plus
prudent  de  ne  pas  parler  des  fonctionnaires  généraux
puisqu’il  y  a  un travail  en cours  sur  l’organigramme.
Cela  signifie  que,  si  ce travail  aboutit  et  requiert  des
délégations, il faudra revenir sur le règlement pour ce
point précis.

La proposition que j’ai envie de formuler, c’est que,
sur base de ces éléments, on puisse actionner cet audit
de la Cour des comptes et que la commission – qui va se
mettre sur pied très vite si la séance plénière nous suit et
si cette commission, avant cela, adopte le texte – puisse
travailler  dès  le  prochain  projet  de  budget  qui  arrive
incessamment et qu’elle puisse aussi investir la matière.

Voilà les réflexions que j’ai  envie de formuler par
rapport  à  cette  proposition,  mais  je  laisse  les  autres
membres de la commission s’exprimer à leur façon.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je partage ce qui vient d’être dit
par  M. Hazée  et  je  n’ai  pas  de  difficulté  avec  la
proposition formulée et l’analyse.

Pour répondre à M. Mugemangango, qui convoque ?
Je considère que la Commission de la comptabilité est
maître  de  ses  travaux  et  qu’elle  devra  rédiger  un
règlement d’ordre intérieur qui va le préciser. L’objectif
n’est  pas  de  dire :  « On  fait  une  Commission  de  la
comptabilité,  et  c’est  la  majorité  qui  va  décider  toute
seule quand elle a bien envie de la réunir ». Si c’est cela
la  sous-question,  ma  réponse  ne  peut  pas  être  plus
claire.

En revanche, je ne partage pas votre proposition de
dire qu’on la réunit à chaque rapport trimestriel parce
que cela me semble trop limitatif.  Vous cadenassez le
travail  démocratique  qui  peut  être  fait  par  cette
commission  en  la  limitant  à  un  rythme  de  rapports
trimestriels. Oui, cela peut être l’occasion, mais, à mon
avis, ce ne sera pas la seule occasion – en tout cas, par
les temps qui courent – de la réunir.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
MM. Hazée et Frédéric pour leurs éléments de réponse.

Je voudrais clarifier le système d’audit de la Cour
des  comptes  qui  se  base  sur  l’article 52/1  du  décret
WBFin :  « Le  système  de  comptabilité  publique  du
Parlement fait l’objet d’un audit indépendant. La durée
de validité de l’audit est fixée à un minimum de 5 ans.
En  cas  de  mutation  vers  un  nouveau  système
informatique,  il  faut  refaire  un  nouvel  audit ».  Cela
signifie que l’audit est aujourd’hui la seule règle – il y
en a une deuxième, mais très light – du décret WBFin
qui s’applique au Parlement de Wallonie. C’est un audit
par la Cour des comptes ou par un organisme privé du

système  informatique  comptable.  Ce  ne  sont  pas  les
règles budgétaires. C’est très différent.

Notre  proposition  contient  les  deux  éléments,  à
savoir  que  des  questions,  notamment  liées  à  la
convocation, soient semblables aux autres commissions,
pour lesquelles cela se passe très bien aujourd’hui, et le
fait que le greffe puisse examiner si une localisation de
l’article de création de la Commission de comptabilité
peut avoir lieu parmi toutes les commissions listées par
le  règlement.  Nous pouvons attendre la  plénière  pour
avoir une réponse sur cet élément.

J’aurais  envie,  Monsieur  le  Président,  qu’une
deuxième  question  soit  posée  au  greffe  sur  l’élément
que  je  soulevais,  à  savoir :  existe-t-il  aujourd’hui  des
règles de droit budgétaire qui s’appliquent au budget du
Parlement wallon et à son exécution ? Si la réponse est
oui et qu’il y a des règles – je ne sais pas où elles sont –,
chers collègues, on ne doit pas étendre la mission de la
Commission de la comptabilité. Par contre, si la réponse
est conforme à l’analyse que je fais, dont je ne suis pas
certain à 100 % – c’est ce que j’ai cru comprendre de
ma lecture des textes et du mode de fonctionnement du
Parlement –, et si la réponse de la Cour des comptes est
que l’on est  déjà  certain qu’il  n’y a pas  de règles  de
droit  budgétaire  détaillées  ou  existantes  pour  le
Parlement de Wallonie, il faut, avant le vote en séance
plénière,  ajouter  cette  faculté  dans  les  missions  de  la
Commission de la comptabilité que nous voulons tous
créer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

Je  remercie  M. Frédéric  pour  sa  réponse  et  je  le
rassure :  mon  intention  n’était  certainement  pas  de
limiter le travail de la commission.

(Réaction de M. Frédéric)

Vous voilà rassuré.

Vous répondez que c’est la commission qui va être
maître  de  ses  travaux.  Pas  de  problème,  cela  reporte
simplement cette discussion au moment où il va y avoir
la première réunion de cette  commission. Il  y a deux
options : soit on le marque clairement dans le texte dont
on est en train de discuter, soit on attend la réunion de la
commission  pour  clarifier  cela.  Les  deux  options  me
vont.  J’aurais une préférence pour le marquer dans le
texte,  mais  sinon,  on  attendra  la  première  réunion  de
cette commission pour fixer les modalités de son travail.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Il n’y a rien de particulier à dire
qu’une commission est maître de ses travaux. C’est le
règlement,  je  n’ai  rien  inventé.  La  commission  est
maître  de  ses  travaux,  comme n’importe  quelle  autre
commission. Je ne vois pas où est le problème.
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M. le Président.  –  J’ai  le  sentiment  que  l’on  a
discuté longuement de cet amendement.

Par rapport à la question de M. Desquesnes, j’ai noté
l’information que l’on se renseigne et que cela nous sera
remonté dès que possible. Je ne peux pas répondre à la
place du greffe.  On va donc voir quelle réponse peut
nous revenir.

Je propose que nous avancions.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je comprends de l’intervention
de M. Desquesnes, qui retire l’amendement et ceux qui
touchent  la  même  problématique,  que  les  services
peuvent  certainement  travailler,  dans  les  jours  qui
viennent, pour la clarification de la manière légistique
de  l’écrire  dans  le  règlement,  par  rapport  à  l’objectif
partagé.

Pour ce qui concerne les règles budgétaires, il  y a
des questions qui se posent, il faut que l’on y voie plus
clair. Je ne voudrais pas improviser une réponse. Ce qui
est  sûr,  c’est  qu’il  y a des éléments qui devront faire
l’objet d’un suivi sur ce terrain. La simple installation
de  la  commission  va  déjà  modifier  la  manière  de
fonctionner des services, et les questions que vous posez
doivent s’intégrer dans ce cadre-là. Nous verrons dans
quel timing les choses peuvent avancer. L’idée n’est pas
de les renvoyer à la saint-glinglin.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie  les
représentants de la majorité pour le dialogue constructif
qui est le nôtre pour le moment.

Nous  allons  retirer  cet  amendement.  Nous
demandons que, par rapport aux deux questions qui sont
soulevées, qui est d’ailleurs la première proposition de
M. Hazée,  l’on  puisse  écrire  cette  Commission  de  la
comptabilité  dans  les  articles 50  et  quelques.  Les
éléments de procédure et de contrôle budgétaires, on les
laisse  à  l’article 169.  C’est  une  question  d’écriture
légistique. J’entends que l’on peut en discuter et avoir
un retour mardi, avant la journée de plénière.

Après,  il  importe  que  l’on  puisse  avoir  une  autre
réponse – qui ne doit pas être très longue – déterminant
quelles  sont  les  règles  budgétaires  qui  s’appliquent
aujourd’hui  au  budget  du  Parlement  wallon  et  à  son
exécution. Je ne demande rien de plus et j’imagine que
cet  élément  ne  constituera  pas  une  longue  recherche
pour  les  services  du  greffe.  Il  s’agit  d’avoir  cette
réponse pour mardi prochain, de façon à ce que, après,
l’on ait  des  échanges aussi  constructifs  que ceux que
nous avons en la matière dans la matinée du mercredi
pour ajuster le tir et trouver un accord qui fait progresser
collectivement le Parlement.

M. le Président.  –  Je  pense  que  vous  avez  été
entendu, en ce compris par le greffe.

L’amendement  n° 3  (Doc. 1103  (2022-2023)  N° 3)
visant à créer un article 1/3 est retiré par ses auteurs.

Article unique

À  cet  article,  des  amendements  et  un  sous-
amendement ont été déposés :

- les  amendements  n° 4  à  12  (Doc. 1103
(2022-2023)  N° 3)  par  MM. Desquesnes  et
Bastin ;

- les  amendements  n° 1  à  5  (Doc. 1103
(2022-2023)  N° 2)  par  MM. Frédéric,  Gardier,
Hazée, Sahli et Mme Ryckmans ;

- l’amendement  n° 6  (Doc. 1103  (2022-2023)
N° 2)  visant  à  créer  un  article 2  par
MM. Frédéric,  Gardier,  Hazée,  Sahli  et
Mme Ryckmans ;

- le  sous-amendement  visant  à  modifier
l’amendement  n° 6  (Doc. 1103  (2022-2023)
N° 2)  (Doc. 1103  (2022-2023)  N° 4)  par
MM. Bastin et Desquesnes. 

Les amendements  n° 1 à 6 (Doc. 1103 (2022-2023)
N° 2) ont déjà été présentés par M. Frédéric. 

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur Frédéric, juste
une précision, le texte est très semblable au nôtre, sauf
que vous ajoutez « gestion des  fonds ».  Je voulais  un
peu plus de précisions. Qu’appelez-vous la « gestion des
fonds », parce que c’est très général ?

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  On  a  ajouté  « gestion  des
fonds » parce que c’est le terme qui figure actuellement
dans le règlement.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je renvoie au sens commun.

Ce dont je suis en tout cas sûr, c’est qu’en le retirant,
on restreint les compétences de la commission. C’est le
texte  que  vous  aviez  déposé.  Comme  la  Cour  des
comptes  l’indiquait,  on  se  limite  au  budget  et  aux
comptes.

Nous souhaitons que cette commission joue un rôle
qui  dépasse  le  rendez-vous  annuel  des  comptes  et  le
rendez-vous  annuel  du  budget,  c’est  la  raison  pour
laquelle nous n’avons pas modifié cet objet, pour ne pas
donner un sens restrictif au vocabulaire coutumier.

M. Bastin (Les Engagés). – C’est tellement général
que l’on pourra alors profiter de votre générosité.

M. Hazée (Ecolo). – Ce n’est pas une question de
générosité.
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À un moment donné, le contexte dans lequel cette
commission a  été  créée,  la  logique  d’un contrôle  des
décisions  du  Bureau  qui  porte  non seulement  sur  les
comptes  et  budgets,  mais  sur  les  décisions  à  portée
budgétaire  avec  l’état  trimestriel  qui  est  fait,  a  été
exposé  tout  à  l’heure.  C’est  dans  ce  sens  que  l’on
souhaite avancer. Il est clair que la pratique va, petit à
petit,  définir  la  jurisprudence.  Il  en  est  ainsi  de  tout
organe nouveau qui est créé.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Je  ne  veux  pas
polémiquer, Monsieur le Président. S’il y a un achat en
investissement en capital  ou en achat de terrain,  pour
moi,  c’est  de  la  gestion  de  fonds.  Notre  commission
sera-t-elle compétente si le Parlement souhaite acheter
un terrain ou investir en capital ?

M. le Président. – Si j’ai bien compris, c’est assez
large et cela permettra d’en discuter lors de la mise en
place de la commission et de ses travaux.

M. Hazée (Ecolo).  –  Pour  le  redire,  c’est  le
vocabulaire  du  règlement  actuel,  mais  qui  n’était  pas
enserré  dans  une  commission,  avec  les  compétences
qu’on lui donne.

Avoir  une  portée  restrictive  par  rapport  au
vocabulaire  actuel  nous  paraissait  un  mauvais  signal.
J’entends que vous vous en  doutez.  Je  respecte  votre
doute.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Ce n’est pas parce
que le texte était tel quel dans le règlement que l’on ne
peut  pas  se poser  la  question de savoir  sur  quoi  cela
porte.

La  réponse  est  positive  de  la  part  de  la  majorité,
comme on ne sait pas vraiment ce que cela représente.
Ce  que  l’on  veut  éviter,  c’est  que  l’on  ait  l’idée  de
limiter  les  choses.  Tant  mieux,  avec  cela,  on  est
d’accord.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Simplement,  pour bien préciser,
ne fût-ce que pour nos travaux, que l’intention est  de
viser l’ensemble de la gestion financière du Parlement.

La gestion des fonds :
- « gestion », je comprends ;
- « des », je comprends ;
- « fonds », je comprends aussi ;
- « gestion des fonds », je comprends.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – L’amendement n° 2 de
la  majorité  correspond  sensiblement  à  notre
amendement n° 6. Il est tellement précis sur les articles.
On pourrait plutôt prendre la manière différente en se

disant  quelles  sont  les  règles  et  surtout  où  cela  ne
s’applique pas.

On spécifie, dans l’amendement n° 2 de la majorité
on dit que c’est l’article 100, points 1er, 4 et 5 qui sont
applicables  aux  travaux,  mais  c’était  peut-être  plus
facile de dire que l’on applique tout et on retire telle et
telle chose, pour être plus précis.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je renvoie à notre échange de
tout à l’heure. Je propose de maintenir ce texte en l’état,
étant entendu que l’on a une clause de rendez-vous qui a
été convenue pour réexaminer, à la lumière de l’avis des
services,  votre amendement n° 3,  volet  « Inscription à
l’article 55/1 »  et  l’amendement  n° 6  qui  porte
effectivement sur la même problématique.

M. Bastin (Les Engagés). – Je vous remercie pour la
partie constructive des choses.

Nous retirons notre amendement n° 6.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour  présenter  l’amendement  n° 7  (Doc. 1103
(2022-2023) N° 3). 

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  On  voulait
compléter  et  préciser  le  champ  d’activité  de  cette
Commission de la comptabilité. J’ai déjà évoqué le cas
des  règles  budgétaires  et  comptables.  Il  s’agit  de
préciser que, une fois ce règlement spécifique élaboré
par  la  Commission  de  la  comptabilité,  il  est  ensuite
présenté  et  soumis  au  vote  du  Parlement.  Nous
souhaitons également – et  cela s’inspire de ce qui est
écrit,  déjà  aujourd’hui,  dans notre règlement,  pour un
autre organe collatéral  de notre Parlement, à savoir la
CWaPE – qu’il y ait un regard particulier sur tout ce qui
a  trait  aux  prélèvements  sur  réserves,  au  recours  à
l’emprunt  éventuel  et  également à  la redistribution en
cours  d’année  des  crédits  d’engagement  inscrits  au
budget du Parlement.

Pourquoi mettons-nous ces éléments-là ? Parce que
nous constatons que, dans les faits qui sont à l’origine
des  textes  que  la  majorité  et  les  deux  groupes  de
l’opposition  ont  déposés,  on  a  un  emballement
budgétaire sur un dossier. Cet emballement budgétaire,
quand on se demande comment on va le payer, où sont
les  crédits dans le  budget,  il  est  répondu que cela ne
coûte rien au Parlement puisque l’on va puiser dans les
réserves que l’on avait provisionnées pour ce faire. Ces
éléments nous semblent être des éléments sur lesquels il
faut  avoir  un  regard.  Le  fait  d’aller  ponctionner,  de
prélever des dépenses, d’assurer la charge de certaines
dépenses  en  prélevant  dans  les  réserves  ou  en  ayant
recours  à  l’emprunt  nous semble  être  un élément  sur
lequel la Commission de la comptabilité devrait pouvoir
se pencher.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée (Ecolo). – En la matière, je renvoie à la
deuxième clause de rendez-vous qui porte sur les règles
budgétaires, la nécessité de voir un peu plus clair sur la
manière  dont  cela  fonctionne  aujourd’hui  et  sur  la
« deuxième session » que nous devrons avoir à partir de
ces éléments.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J’entends la clause
de  rendez-vous.  Je  n’ai  pas  de  difficulté  à  retirer
provisoirement notre amendement.

M. Hazée (Ecolo).  –  La  clause  légistique  est
nécessaire  pour  mercredi.  Il  faut,  en  effet,  que  notre
texte  soit  à  l’équerre  et  qu’il  puisse  fonctionner  la
semaine  suivante.  Quant  aux  éléments  d’encadrement
budgétaire, qu’il va falloir approfondir et améliorer, je
n’ai pas le sentiment que l’on peut avancer en quelques
jours,  mais nous verrons où nous en serons mardi ou
mercredi.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Nous  sommes
constructifs, nous ne voulons pas forcer aujourd’hui des
votes  sur  des  textes  sur  lesquels  vous  devez  encore
investiguer, mais, pour notre part, si la réponse du greffe
est de dire qu’il n’y a pas de règle de droit budgétaire
spécifique – ou générale – qui est d’application pour le
budget du Parlement de Wallonie, il est évident que ce
type d’amendement nous le redéposerons en plénière. Il
ne faudra pas attendre un avis de la Cour des comptes
pour savoir que, s’il n’y a pas de règle, il faut habiliter
quelqu’un à élaborer ces règles et la façon dont on les
soumet à notre assemblée.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Étant  donné  que
l’amendement  n° 3  de  la  majorité  correspond  à  notre
amendement n° 8, nous le retirons.

Étant donné que l’amendement n° 4 de la majorité
correspond à notre amendement n° 9, nous le retirons.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour  présenter  l’amendement  n° 11  (Doc. 1103
(2022-2023) N° 3). 

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’ai  entendu
M. Frédéric expliquer que, de son point de vue, ce texte
ne devait pas être maintenu. C’est une des propositions
que  la  Cour  des  comptes  formule,  à  savoir  que  les
membres du Bureau ne participent pas à l’approbation
du budget et des comptes.

On  pense  que  la  Cour  des  comptes  propose  un
mécanisme qui évite toute possibilité d’idée que, à un
moment  donné,  il  puisse  y  avoir  le  moindre  conflit
d’intérêts. On est donc favorable à cet élément, raison

pour  laquelle  nous  avons  déposé  l’amendement,  sur
base de la proposition de la Cour des comptes.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je pense que la Cour des comptes
a  remis  un  avis  un  peu  curieux.  Avec  toute  la
compétence qu’a la Cour des comptes et avec le respect
qu’on lui doit, c’est encore nous qui légiférons.

Ici, si l’on commence avec des exceptions pareilles,
on peut en trouver un tas partout.

Honnêtement,  je  ne  comprends  pas  la  motivation.
Cela voudrait  dire que, dans un conseil  communal, le
collège ne pourrait pas voter le budget. Je ne comprends
donc pas très bien.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je voudrais seulement indiquer
que les membres du Bureau – c’est précisé dans le texte
–  ne  peuvent  pas  siéger  à  la  Commission  de  la
comptabilité, donc a fortiori y voter. Je suis très surpris
de la part des Engagés que l’on fasse une proposition
qui empêche l’expression démocratique d’un élu. C’est
même anticonstitutionnel.

Je ne vais pas m’avancer. Je ne suis pas un éminent
juriste, mais je trouverais surréaliste que l’on empêche
un député de voter.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – J’allais intervenir sur la même
question. On a reçu l’amendement tout à l’heure et l’on
travaille  aussi  vite  que  possible.  On  est  ici  avec  une
connaissance  juridique  non  approfondie.  Toutefois,  je
n’ai pas souvenir de cas où l’on interdit à un membre du
Parlement de voter ; cela mériterait un examen.

Subsidiairement,  se  posent  alors  des  questions
pratiques. Sous la législature précédente, où vous avez
engagé  une  majorité  de  38  contre  37,  la  majorité
n’aurait  plus  la  majorité  si  les  membres  du  Bureau
avaient été dans l’interdiction de voter. Je vous avoue
que  vous  aviez  déjà  tout  à  l’heure  pris  de  fameuses
largeurs  par  rapport  à  vos  actes  précédents ;  j’ai  fait
référence  aux  propos  de  Dimitri Fourny.  Ici,  on  en
ajoute  une  louche  dans  une  certaine  forme
d’approximation ou d’improvisation.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (Les Engagés). – Chacun tirera les
appréciations qu’il souhaite de l’expression de la Cour
des comptes. Nous avons adopté notre règlement pour
que, dans un certain nombre de cas – la vérification des
élections  en  particulier  –,  tous  les  parlementaires  ne
participent pas au vote. Il existe donc quand même un
mécanisme en la matière…
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(Réaction dans l’assemblée)

C’est un mécanisme qui fait que certains ne votent
pas pour ce type de décision.

Après, on ne va pas en faire un chou, mais je pense
qu’il y a la capacité de le faire. C’est une suggestion de
la  Cour  des  comptes.  On  la  trouve  légitime.  Après,
chacun appréciera.

En  ce  qui  concerne  les  majorités  justes,  cela  ne
renforce que l’idée que les décisions de gestion de cette
assemblée soient portées par une majorité plus large que
la  seule  majorité  gouvernementale  et  bien  par
l’ensemble  des  groupes  politiques,  ce  qui  plaide
davantage  en  faveur  de  l’ouverture  du  Bureau  à
l’ensemble  des  groupes  démocratiques  présents  dans
notre assemblée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour  présenter  l’amendement  n° 12  (Doc. 1103
(2022-2023) N° 3). 

M. Desquesnes (Les Engagés). – C’est un élément
que  j’ai  déjà  soulevé  il  y  a  quelques  instants,  qui
concerne l’audit du système de comptabilité publique.
On  a  bien  compris  qu’il  ne  s’agit  pas  des  règles
budgétaires,  mais  simplement  du  logiciel  comptable
utilisé par le Parlement.

Le décret WBFin prévoit que c’est soit confié à la
Cour des comptes, soit confié au réviseur d’entreprise.
Nous plaidons pour qu’il  y  ait  unité  d’action puisque
l’on  confie  dorénavant  par  ce  texte  le  contrôle  des
comptes du Parlement à la Cour des comptes,  il  nous
semble  logique qu’il  y  ait  une  unité  d’intervention,  y
compris pour le système de comptabilité.

C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  déposons  cet
amendement n° 12.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – On s’est exprimé en la matière
dans  les  développements  et  tout  à  l’heure  oralement
quant  au  fait,  c’est  d’ailleurs  dans  la  justification  de
l’amendement.  Les  auteurs  de  la  présente  proposition
souhaitent que soit mis en œuvre à bref délai l’audit par
la  Cour  des  comptes  du  système  de  comptabilité
publique,  tel  qu’il  vient  d’être  bien  décrit  par
M. Desquesnes. Nous ne pensons pas que c’est dans le
règlement que cela doit se situer.

Ce  règlement  viendrait  en  partielle  contradiction
avec le décret qui laisse deux portes ouvertes. Si, à un
moment donné, on veut refermer une porte, modifions-
la dans le décret. En l’espèce, le choix de la majorité est
très clair : actionner cet audit et le faire par la Cour des
comptes.

Je pense qu’il y a un consensus sur l’objectif. Il n’est
pas nécessaire d’aller le mettre dans le règlement.

Quand, la semaine dernière, le Bureau a commandité
un  audit  sur  les  chantiers  de  la  Maison  des
parlementaires et du tunnel piéton, il ne l’a pas fait par
le règlement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  La  différence,
c’est qu’ici vous nous annoncez une décision du Bureau
hic et  nunc,  qui  peut  être  révocable  demain et  après-
demain. Ce que nous souhaitons, c’est qu’un choix clair
soit fait.

Il y a un choix clair qui est fait et qui a été demandé
par  les  groupes  de  l’opposition  et  par  la  majorité,  à
savoir  que  la  Cour  des  comptes  intervienne  dans  le
contrôle du budget et  des  comptes du Parlement.  Il  y
avait une question connexe : qui va contrôler le logiciel
comptable ?

Le  système  de  comptabilité,  c’est  le  logiciel
comptable. Cet outil doit-il être audité par un tiers ou
par  la  Cour  des  comptes ?  Vous  nous  dites  que  vous
faites le choix de la Cour des comptes.

Pourquoi, ce que l’on demande pour le budget et les
comptes du Parlement et on le fixe dans notre règlement
en disant que c’est la Cour des comptes, ne le dit-on pas
également  par  rapport  au  système  de  comptabilité
informatique ?

C’est une question de cohérence, de durabilité et de
clarté. C’est le sens de notre amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  – Je n’ai pas envie d’avoir des
polémiques,  a  fortiori  pour des  points qui font l’objet
d’un  accord.  Je  questionnais  la  situation  dans  le
règlement par rapport au décret. Dans l’absolu, il n’y a
pas  de  difficulté  avec  le  fait  d’affirmer  les  choses
plusieurs fois si  on le souhaite.  Le mieux n’est-il  pas
alors de l’inscrire dans la demande d’avis aux services
qui  est  formulée ?  Sur  ce  point,  on  sera  éclairé  pour
mercredi, à coup sûr.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. Hazée pour cette proposition constructive à laquelle
mon groupe adhère.

Dès lors, Monsieur le Président,  l’amendement est
retiré.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour  présenter  le  sous-amendement  (Doc. 1103
(2022-2023) N° 4). 

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Il  y  a,  dans  la
proposition dont nous parlons aujourd’hui, un principe
selon lequel il  y a un rapport trimestriel qui est fait à
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l’attention des membres du Bureau par le greffier sur
l’usage  de  ces  délégations.  Nous  demandons
simplement  que  ce  rapport  trimestriel  soit  accessible
aux membres de la Commission de la comptabilité.

Je le rappelle, les membres du Bureau ne sont que
les  membres  de  la  majorité,  en  tout  cas  dans  la
configuration actuelle. Nous demandons que ce qui est
redonné comme transparence et qui est exigé du greffier
dans l’exécution de ses missions de délégation, qui fait
l’objet d’un rapport trimestriel au seul Bureau, à la seule
majorité,  soit  également  un  document  qui  soit
accessible, qui puisse être lu et consulté par l’ensemble
des membres de la Commission de la comptabilité.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  veux  dire  d’abord  que
l’amendement  n° 6,  auquel  ce  sous-amendement  se
rattache, est vraiment très important. Il est proposé par
la  Cour  des  comptes,  il  s’agit  de  l’encadrement  des
délégations.  Il  a  été  renforcé  par  les  auteurs  de
l’amendement, puisque l’on ajoute à ce que la Cour des
comptes proposait excellemment :

- d’une part, de fixer une période maximale d’un
an renouvelable, de telle sorte que, chaque année,
il y ait finalement cette hygiène démocratique de
réexaminer une délégation. On devrait d’ailleurs
élargir  ce  principe  bien  au-delà  de  la  situation
dans laquelle on se trouve ;

- d’autre  part,  de  prévoir  également,  et  qu’après
l’installation  du  Bureau  qui  suit  le
renouvellement  du  Parlement,  il  y  ait  aussi  à
chaque fois une prise de position en la matière.

Il  s’agit  de  ne  plus  permettre  la  situation  dans
laquelle  on s’est  trouvé :  d’avoir  une décision qui est
prise le 31 mai 2018 et que l’on découvre à la suite des
dérapages budgétaires que l’on a constatés.

La proposition de M. Desquesnes, de notre point de
vue, coule de source. Dès lors qu’il y a une Commission
de la comptabilité, dès lors que ses membres ont accès
trimestriellement aux décisions de portée budgétaire et
par ailleurs accès aux pièces qui y sont liées, cela coule
de  source  qu’ils  aient  accès  également  au  rapport
trimestriel. C’est d’ailleurs la raison, de la proposition
de la Cour des comptes qui prévoyait un rapport annuel,
pour laquelle nous avons proposé qu’il soit trimestriel.
Ceci étant, il n’y a pas de difficulté à ce qu’on l’écrive
nommément s’il y avait le moindre doute en la matière.
Dès lors, je suggère que l’on puisse valider, approuver
ce sous-amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je ne l’aurais pas mieux dit que
M. Hazée. Pour moi, c’est évident.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  De  manière  plus
générale  sur  cette  délégation,  je  pense  que  c’est
vraiment  une  question  fondamentale,  comme  l’a  dit
M. Hazée. Il reste encore d’ailleurs à comprendre dans
le passé comment cela se fait que cette délégation fût
tellement  élargie,  cette  faculté  de  dépenses  dans  les
mains du greffier. C’est un élément important.

Aussi, comment ces délégations fonctionnent-elles ?
Pour moi, ce n’est pas encore clair. Y a-t-il seulement
deux niveaux, à savoir ce qui est délégué au greffier et
ce qui est décidé au Bureau, ou quel est le rôle de la
présidence  dans  cette  délégation,  que  ce  soit  dans  ce
Bureau-ci  ou  dans  le  Bureau  précédent ?  Cela  reste
aussi des choses qui sont à déterminer.

Par rapport au texte même, j’avais deux questions.

La  première  question,  c’est  que  l’on  propose
finalement  que  ce  soit  le  Bureau  qui  détermine  le
montant de la délégation. Pourquoi ne serait-ce pas la
commission qui détermine le montant de la délégation ?

Concernant  le  montant  même,  s’il  n’y  a  pas  de
montant, il  y a eu effectivement une réforme de cette
délégation faite par le Bureau avec un montant qui est
encore de loin supérieur  avec la délégation qui existe
dans  les  autres  parlements.  Dès  lors,  ce  qui  pose
question  c’est :  le  montant  effectivement  décidé  ne
devrait-il pas être dans le texte aussi ?

N’est-ce  pas  à  la  commission  de  décider
effectivement du montant de cette délégation ? Ne doit-
on pas intégrer ce montant dans le texte ?

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Il y a une semaine, votre seule
proposition était  d’envoyer les comptes à la Cour des
comptes.  Aujourd’hui,  vous  voudriez  remplacer  le
Bureau,  qui  ne  vous  convient  pas,  mais  qui  vous
conviendra peut-être demain. Il faut quand même que
chacun joue son rôle,  assume ses responsabilités.  Dès
lors, je trouve que – c’est un peu ce que M. Hazée disait
tout à l’heure – vous avez pensé à une deux-chevaux, on
amène une voiture un peu mieux équipée et maintenant
vous  êtes  dans  la  surenchère.  Vous  êtes  dans  la
surenchère  de  trucs  que  vous  n’aviez  même  pas
imaginés il y a une semaine.

J’ai lu votre texte : « Cour des comptes »,  punt aan
de lijn. Vous n’avez même pas imaginé que l’on puisse
déposer  cela ;  aujourd’hui,  il  faudrait  que  l’on
déshabille tout  le monde et que l’on mette la potence
pour  exécuter  directement.  Il  faut  être  sérieux.  Vous
aviez  bien  commencé,  mais  vous  terminez  mal.  Si
j’étais vous, j’arrêterais d’intervenir et je voterais avec
enthousiasme.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

23 P.W. – C.R.I.C. N° 49 (2022-2023) – Jeudi 17 novembre 2022



M. Hazée (Ecolo).  –  Un  mot  sur  la  question  des
montants,  complémentairement  à  ce  qui  a  été  dit  par
M. Frédéric. Le constat qui a été fait par le Bureau est
celui  d’une  délégation  quasiment  illimitée  et
incompréhensible. Il y a donc eu un travail pour prendre
une  restriction,  qui  a  été  fixée  par  comparaison  aux
inspecteurs généraux du Service public de Wallonie. Ce
ne sont pas des chiffres qui sont sortis de nulle part. Les
services qui ont travaillé sur ce point ont cherché des
termes de comparaison. C’est une délégation restrictive,
avec  une  évaluation  dans  trois  mois.  Ce  que  l’on
propose  dans  le  règlement,  le  Bureau  l’a  déjà  décidé
pour la période en cours.

J’ai entendu dans la majorité – je peux y souscrire –
certains  dire :  « Ces  montants  restent  importants,  a
fortiori  lorsque  l’on  voit  ce  qui  peut  exister  dans
d’autres  parlements ».  Le  texte  prévoit  qu’il  y  ait  un
encadrement avec une base juridique et  un réexamen.
Le Bureau lui-même s’est  donné un rendez-vous dans
trois  mois  –  c’est  une  période  qui  a  déjà  commencé,
puisque cela fait plusieurs semaines qu’ils ont pris cette
restriction  –,  j’ai  l’impression  qu’avec  cela  on  a  les
matériaux adéquats pour avancer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  dois  dire  que  je
suis  étonné  de  la  posture  de  M. Frédéric.  Je  ne  lui
répercuterai  pas  son  propre  conseil  d’arrêter
d’intervenir,  il  en  a  le  droit  de  manière  tout  à  fait
démocratique.

Je  ne  crois  pas  que  le  débat  soit  une  course  à
l’échalote.  Personne  ne  veut  de  cela.  Une  situation
amplement  commentée a  obligé  la  majorité  à  agir.  Je
trouve  aussi  étrange  dans  la  bouche  de  M. Hazée  de
parler de « surenchère ». Quand on soutient un texte de
la  majorité  –  les  signaux  sont  clairs  de  la  part  de
l’opposition, le texte va être soutenu – et que l’on fait
des propositions, on est dans la surenchère ; par contre,
quand on ne soutient pas des textes de la majorité et que
l’on  fait  des  propositions,  on  est  aussi  dans  la
surenchère. Soit les propositions sont intéressantes, soit
elles  ne  le  sont  pas.  J’entends  dans  le  débat  que
certaines propositions qui ont été faites par l’opposition
sont  reprises  dans  le  texte  et  dans  le  débat  par  la
majorité.  C’est  plutôt  sain.  Dans  ce  sens,  le  plus
important  est  d’avoir  un  texte  que  l’on  souhaite
améliorer. C’est un processus correct  et démocratique.
C’est pour cela que l’on fait des propositions.

Il ne s’agit pas de dépouiller qui que ce soit de ses
prérogatives.  Le  Bureau  a  les  siennes,  c’est  une  des
raisons  pour  lesquelles  il  est  tenu  à  répondre  à  des
questions.  Il  s’agit  de  faire  des  propositions  qui
augmentent la transparence. C’était le but des questions
que j’ai posées.

M. le Président. – Les amendements n° 4 à 10 et 12
(Doc. 1103  (2022-2023)  N° 3)  sont retirés  par  leurs
auteurs.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1103  (2022-2023)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 2  (Doc. 1103  (2022-2023)  N° 2)
est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Les amendements n° 3 à 5 (Doc. 1103 (2022-2023)
N° 2) sont adoptés à l’unanimité des membres.

L’amendement n° 11 (Doc. 1103 (2022-2023) N° 3)
est rejeté par 8 voix contre 1 et 1 abstention.

L’article unique tel qu’amendé est adopté par 9 voix
et 1 abstention.

Le sous-amendement (Doc. 1103 (2022-2023) N° 4)
visant  à  modifier  l’amendement  n° 6  (Doc. 1103
(2022-2023)  N° 2)  est adopté  à  l’unanimité  des
membres. 

L’amendement  n° 6  (Doc. 1103  (2022-2023)  N° 2)
visant  à  créer  un  article 2  tel  que  sous-amendé  est
adopté à l’unanimité des membres. 

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  modification  du  règlement  du
Parlement de Wallonie visant à renforcer le contrôle sur
les budgets et  les comptes du Parlement de Wallonie,
déposée  par  MM. Frédéric,  Marcourt,  Wahl,  Hazée,
Mme Galant  et  M. Disabato  (Doc. 1103  (2022-2023)
N° 1).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  de  la  proposition  de
modification  du  règlement,  telle  qu’amendée,  par
l’assemblée plénière.

Les  propositions  de  modification  du  règlement
n° 1094 et n° 1105 sont retirées à la demande de leurs
auteurs. 

Justification d’abstention

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  C’est  une
abstention positive par rapport à un texte qui va dans le
bon sens.  Nous avons convenu de clauses  de  rendez-
vous  sur  trois  points.  À  nos  yeux,  ces  points  sont
importants  et  ils  détermineront  notre  vote  en  séance
plénière. 
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 51 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. André Frédéric, PS
M. Charles Gardier, Président
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Jean-Paul Wahl, MR

P.W. – C.R.I.C. N° 49 (2022-2023) – Jeudi 17 novembre 2022 26



ABRÉVIATIONS COURANTES

C4 certificat de chômage
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
OCRC Office central pour la répression de la corruption
SPW Service public de Wallonie
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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